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1 IDENTIFICATION DU PORTEUR DE PROJET : 

1.1 Structure porteuse 

Syndicat mixte du Parc naturel régional des Grands Causses 

1.2 Nom du projet 

Charte forestière des Grands Causses 

1.3 Localisation (département) 

Aveyron (Hérault) 

 

Figure 1 : Carte de situation du territoire et périmètre du Parc naturel régional des Grands Causses 

1.4 Montant total du projet 

188 776,05 € TTC 
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2 CONCERTATION POUR L’ELABORATION DE LA CHARTE FORESTIERE DE 

TERRITOIRE 

La concertation pour l’élaboration de la Charte forestière de territoire s’inscrit dans la dynamique 

de concertation continue et plus particulièrement sur toute la concertation relative à l’élaboration 

de la Charte du Parc 2024-39 en 2020 à 2023. Les documents de la Chartes décrivent le processus 

de concertation. 

Les mesures de la Charte du Parc naturel régional des Grands Causes relatives à la forêt et à la 

filière bois s’appuient plus spécifiquement sur l’évaluation de la Charte forestière de territoire 

conduite entre 2018 et 2019. 

Le programme d’action a été élaboré dans le cadre du PCAET du Sud Aveyron initié en 2024 en 

lien avec la révision du SCoT du Sud-Aveyron. 
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3 LE DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE ET LES ENJEUX FORESTIERS 

3.1 Introduction : le contexte géographique 

Le territoire du Parc naturel régional des Grands Causses couvre une superficie de 380 715 ha 

(3 807 km2), ce qui en fait l’un des plus vastes parcs naturels régionaux de France. Il compte 119 

communes réparties entre l’Aveyron et le nord de l’Hérault. 

Le territoire du Parc est formé par des entités paysagères diverses : 

− Les Causses et les Avant-causses, d’une altitude variant de 300 mètres à plus de 

bénéficiant d’influences climatiques méditerranéennes à montagnardes. Les plateaux 

calcaires qui les forment sont les plus vaste de France. 

− Le Ségala, culminant à 800 mètres d’altitude. Le climat est d’influence atlantique. Il forme 

une zone de plateaux acides.   

− Le Bassin de Decazeville est issu de débris végétaux datant d’il y a environ 300 millions 

d’années. Ce secteur a fait l’objet d’une exploitation minière intense. 

− Le Lévézou est un massif qui culmine à plus de 1200 mètres d’altitude. Le climat y est 

d’influence atlantique et montagnarde. Les tourbières et les landes autrefois très 

présentes ont presque totalement disparu en raison du fort développement de 

l’agriculture. Les forêts de résineux remplacent les hêtraies. Des barrages 

hydroélectriques ont été implantés le long de nombreux cours d’eau. 

− Les Monts de Lacaune et les Cévennes culminent à 1091 mètres d’altitude. L’influence 

climatique y est atlantique et montagnarde. On y retrouve également des influences 

méditerranéennes. Sur ces massifs la forêt est omniprésente et tend à gagner de l’ampleur. 

− Les Rougiers de Camarès sont situés à une altitude qui varie entre 300 et 600 mètres. Ils 

forment de vastes étendues de terre. Ils doivent leur couleur rouge à l’abondance d’oxyde 

de fer dans les sols. Ce secteur est marqué par un climat à très forte influence 

méditerranéenne. 

− Les vallées présentent un relief abrupt. Elles entaillent les plateaux et servent de limites 

entre les autres grandes entités paysagères. Certaines parties de ces vallées, difficile 

d’accès et souvent fortement boisées, gardent encore un certain caractère sauvage.  

Le territoire est également influencé par une grande variété de climat qui passe du climat de 

moyenne montagne méditerranéenne au climat de moyenne montagne océanique. Les 

précipitations annuelles moyennes sont de 966 mm, avec un pic en avril et un minimum en août. 
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Les milieux boisés du territoire du Parc couvrent environ la moitié du territoire et sont très variés 

: forêt de feuillus, mixtes ou de conifères. Ils sont bien représentés au niveau des monts, des gorges 

et des vallées encaissées et de certains causses. Ces milieux sont au contraire moins abondants au 

niveau des avants-causses et sur le Causse du Larzac. 

3.2 L’histoire de la végétation 

La végétation des Grands Causses témoigne de l’histoire où les sociétés pastorales ont façonné, la 

nature. L’état primaire se devine pourtant à travers les rares récits anciens et les analyses 

palynologiques, qui laissent entrevoir ce que pourrait être la végétation potentielle (climax) : de 

vastes forêts de chênes pubescents, de hêtres sur les ubacs et de pins sylvestres dans les secteurs 

les plus secs. Le paysage offre aujourd’hui une mosaïque végétale plus diversifiée où pelouses 

steppiques, landes buissonnantes et boisements - encore jeunes -composent un couvert végétal 

en pleine recomposition. 

La recolonisation forestière des steppes s’enclenche avec le début de l’amélioration climatique 

après la dernière glaciation, soit il y a environ dix millénaires. Le Pin sylvestre et le Genévrier qui 

s’installent alors progressivement dans les vallées et les plateaux caussenards. Avec la poursuite 

du réchauffement la chênaie leur succède il y a 6 500 ans environ. Le Hêtre s’implante plus 

tardivement. Il apparaît probablement il y a 4 000 ans alors même que des populations humaines 

s’installaient, entamant alors les surfaces forestières. 

En effet, à partir du néolithique les femmes et les hommes commencent à s’y établir et dès le 

deuxième âge de fer s’inscrit le recul généralisé de la forêt au profit du domaine agricole dessinant 

ainsi les paysages caussenards. L’humain devient un élément déterminant de la végétation : 

charbonnage, fours à chaux et besoins domestiques accélèrent encore la déforestation. Les 

espaces forestiers extrêmement réduits sont également surexploités. Les vastes espaces naturels 

cèdent la place à un milieu rural, habité et travaillé, ouvrant les paysages et installant durablement 

la domination des parcours. Dès le XIIIe siècle le temps de la croissance spatiale est terminé, il n’y 

a pratiquement plus d’espaces naturels.  

Entre le XVIIIe et le milieu du XIXe la population rurale connaît son essor maximum et la forêt est 

très dégradée1. Pour assurer ses besoins alimentaires, une partie toujours plus importante du 

territoire est consacrée aux cultures : « toute l’économie rurale est orientée vers la production de 

céréales, il s’agit avant tout d’assurer le pain quotidien […] ». La forêt subit une réduction 

 

1 « Les paysages botaniques des Causses atteignent leur plus grand degré de délabrement à la fin du 18e siècle 
et dans la première moitié du 19e siècle. Presque partout la forêt est réduite à de misérables taillis très 
clairièrés, émondés, parcourus par les troupeaux de chèvres. Ces bois lamentables s’accrochent aux pentes les 
plus raides ou sont localisés dans les sites les plus reculés » selon Vanden Berghen, 1963 
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considérable de sa surface et n’occupe alors plus que 8% du territoire « alors que l’économie se 

tourne vers l’élevage ovin lait de manière quasi exclusive » selon Marty. 

L’abandon d’une agriculture céréalière issue de l’Ancien Régime – finalement, l’utilité du troupeau 

était de fertiliser les cultures, accessoirement de fournir un complément de nourriture (viande, 

lait, fromage) et de produire la laine - et des terres les moins productives va aboutir à 

d’importantes modifications des paysages. 

À la fin du XIXe siècle, une phase de déprise rapide et profonde succède à cette période d'utilisation 

intense du milieu. La révolution industrielle, le développement du chemin de fer, la régionalisation 

de la production et l’intensification agricole vont entraîner un exode rural massif qui vide la 

campagne de ses habitants les plus pauvres (entre 1850 et 1936, les Grands Causses vont perdre 

la moitié de leur population). La première guerre mondiale et les crises qui l’ont suivie ne feront 

que l’accentuer. 

De la fin du XIXe siècle jusqu’au début des années 1960, la population décline et le système agraire 

se transforme. Les cultures régressent mais les parcours sont encore relativement exploités. 

(Marty et al., 2007). Faute d’arbres semenciers, la forêt se réinstalle lentement. Au milieu du XXe 

siècle, la forêt n’a guère progressée en superficie (carte de végétation du CNRS, 1956). Toutefois, 

de nombreux petits boisements apparaissent comme autant de sources de graines… (Marty et al., 

2007) Après les années soixante, la diminution de la main d’œuvre dans les exploitations, la 

mécanisation, la modernisation et l’agrandissement des exploitations entrainent une nette 

diminution de l’utilisation des parcours et la forêt progresse alors plus vite : les trois missions de 

l’Inventaire forestier national (IFN), en 1971, 1981 et 1994, montrent cette forte progression de 

la forêt pour les Grands Causses (+15%). En parallèle, l’État intervient pour enrayer ce processus, 

d’abord par la protection (Code forestier de 1827), puis par des reboisements ciblés sur les 

« mauvaises terres » agricoles abandonnées. Sur les Grands Causses, les premières plantations du 

XXᵉ siècle sont encore modestes, souvent portées par des sociétés locales, puis relayées par les 

services des Eaux et Forêts et, après 1947, par le Fonds forestier national (FFN) qui généralise les 

plantations de Pin noir d’Autriche et de Douglas sur d’anciens parcours et terres cultivées. 

Ainsi, en Aveyron, la forêt est passée de 84 435 ha (selon l’annuaire statistique de la France, 

statistique des forêts, enquête de 1878) à 304 000 ha (Observatoire des forêts, 2024). Près de la 

moitié de la superficie forestière s’est développée en un siècle au détriment des cultures, 

pâturages ou landes (Ansonnaud, 2008). Sur le Larzac, l’analyse de la répartition de la forêt au 

milieu du XIXe siècle à l’aide des minutes des cartes d’Etat-major (IPAMAC, 2016) montre que la 

superficie de la forêt est passée de 5 550 ha environ (8,1% du territoire) à 19 250 ha aujourd’hui 

sur le Causse du Larzac soit une multiplication par près de 3,5 de sa superficie en un siècle et demi 

(multiplication de 2,6 sur l’ensemble du territoire du Parc naturel régional). 
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3.3 Une forêt jeune et diversifiée 

Sur la superficie du nouveau périmètre du Parc naturel régional, la forêt couvre 180 000 ha, soit 

48% du territoire. Sa superficie a gagné 16% en 13 ans (voir Figure 2 ci-dessous) 

 

Figure 2 : Evolution de la superficie forestière sur le territoire (donnée IGN, 
https://observatoire.foret.gouv.fr) 

Les forêts de feuillus dominent largement sont très variée. Leurs caractéristiques varient en 

fonction de l’exposition, de la pente, de l’altitude et du substrat : chênaie verte, blanches, 

châtaigneraies ou encore forêts de ravins ou ripisylves à saule blanc. Les forêts de résineux se 

retrouvent sur les plus hauts secteurs du Parc avec les plantations mais aussi quelques reliques 

de grand intérêt comme la sapinière de la Tenelle (une des deux uniques sapinières naturelles de 

l’Aveyron). Les pineraies sylvestres occupent plutôt les causses et leurs vallées : elles sont 

présentes dans certaines gorges du nord-est et dominent sur le Causse Noir. 

Les boisements thermophiles comme la chênaie pubescente ou la chênaie verte sont davantage 

répandus sur les endroits les plus secs au sud du territoire et plus dispersés en Aveyron sur les 

versants exposés des causses et des avant-causses. 

Les hêtraies dominent la forêt feuillue du Lévézou, souvent cantonnées aux versants. Les hêtraies 

les plus isolées sur le Parc se retrouvent également en altitude ainsi que sur les versants frais des 

gorges, mais aussi de manière plus rare sur les plateaux caussenards et, en particulier le Larzac : 

sur le plateau de Guilhaumard, hêtraie des Tourdres (Le Caylar) ou, encore le bois de la Vialette 

(Saint-Jean-et-Saint-Paul). 

De vieilles châtaigneraies existent également çà et là, témoins d’une exploitation passée marquant 

le paysage. Elles représentent une forte valeur patrimoniale pour les habitants. 
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La carte des formations végétales ci-dessous illustre la diversité des essences à l’échelle du 

territoire. 

 

Figure 3 : Carte des formations végétales du territoire (BD Forêt, IGN, 2008-2018) 

Sur le périmètre historique du Parc naturel régional des Grands Causses présente une dynamique 

forestière remarquable. La forêt couvre aujourd’hui 136 200 hectares, soit 42% de la surface 

totale, contre deux fois moins au XIXᵉ siècle. Cette progression (+1,3% par an) illustre la fermeture 

progressive des milieux ouverts, conséquence de la déprise agricole. 

La forêt du sud Aveyron est jeune. Sa superficie a été multipliée par 2,6 du milieu du XIXe siècle au 

début du XXIe. Elle s’accroît donc également en volume. De la période 2007-11 à 2020-24, elle est 

passée de 13 à 17 millions de m3 Bois fort tige (Voir Figure 4ci-dessous). 
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Figure 4 : Evolution du volume de bois vivant en forêt sur le territoire (donnée IGN, 
https://observatoire.foret.gouv.fr) 

Les forêts du territoire sont majoritairement privées (90%). La surface forestière compte 

également 7% de forêts domaniales et 3% de forêts publiques autres. Les forêts résineuses 

couvrent 40 000 ha, soit 30% des forêts du territoire. Ce taux atteint 50% dans les forêts 

publiques, majoritairement issue de plantations, où le Douglas (40% de la douglasaie se trouve en 

forêt publique). Les essences résineuses concentrent 38% du stock de bois sur pied. De ce fait les 

forêts publiques sont significativement plus capitalisées que les forêts privées. 

3.4 Une ressource en bois croissante et une mobilisation des résineux 

D’après l’étude prospective de la ressource en bois du Parc naturel régional des Grands Causses à 

l’horizon 2035 conduite en 2017-18 sur les territoires du Parc naturel régional (périmètre de la 

Charte 2007) et du PETR Lévézou, montre que la forêt est dominée par les feuillus en superficie, 

la superficie des résineux étant de 30% dont 18% de pineraie sylvestre. Pour la période 2012-17, 

le volume de bois sur pied était de 14,5 Mm3 bois fort tige (dont 38% de résineux) avec une 

production biologique de 456 000 m3/an (territoire PNR + PETR Lévézou). Même avec 400 

placettes, le prélèvement mesuré de 73 000 m3/an n’est pas significatif. En rapprochant les 

résultats de l’IFN et de l’EAB les prélèvements semblent plus proches de 126 000 m3/an et plutôt 

des prélèvements de 156 000 m3/an en extrapolant la quantité de bois-bûche consommée, dont 

119 000 m3 de résineux et 37 000 m2 de feuillus. Le prélèvement représente donc soit 34,2% de 

l’accroissement ce qui nous rapproche des résultats significatifs de la Région Occitanie (36% pour 

la période 2012-17). Donc l’essentiel des bois ronds commercialisés (selon l’EAB) provient 

principalement des plantations résineuses (soit 12% de la forêt en superficie). 
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Pour la période initiale 2012-17 la disponibilité technique brute est de 178 600 m³/an avec un 

volume complémentaire de 43 800 m³/an dans les grosses branches (diamètre <7cm) soit 

222 400 m³/an en volume bois fort total. Compte-tenu des pertes d’exploitation, la disponibilité 

technique nette est de 190 000 m3/an (dont ¾ de résineux). Avec un stock sur pied qui 

augmente depuis de nombreuses années (et un taux de prélèvement considéré comme fixe dans 

le scénario tendanciel), la disponibilité technique augmente mécaniquement. La disponibilité 

supplémentaire serait de +20 800 m3/an en 2027 et +32 400 m3/an en 2037 (+17%). 

Le scénario dynamique simule la mise en coupe de forêts qui ne font pas aujourd’hui l’objet de 

prélèvements (raccourcissement des rotations en forêt publique (10% des surfaces), 

augmentation des surfaces gérées en forêt privée). Dans cette hypothèse, la disponibilité en 2037 

serait majorée de +58 000 m3/an par rapport à celle du scénario tendanciel, ce qui représenterait 

une hausse de +48% par rapport au chiffre de référence (scenario tendanciel). Toutefois, dans ce 

scénario, le pic de disponibilité atteindrait son plafond en 2032, puis resterait stable 

jusqu’en 2037. 

 

Figure 5 : Évolution de la disponibilité en bois (étude prospective de la ressource en bois du Parc naturel 
régional des Grands Causses à l’horizon 2035, IGN, 2018) 

En effet, le pic des disponibilités résineuses devrait être atteint autour de 2032 avec le scénario 

dynamique. Si on regarde les détails par essence, les volumes de douglas et épicéa atteindraient 

160 000 m3/an contre 106 000 m3/an aujourd’hui. Entre 2032 et 2037 les disponibilités 

résineuses resteront élevées mais elles commenceront à décroître, avec -9 000 m3/an d’épicéas 
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et -5 000 m3/an de douglas en 2037. C’est la conséquence d’un déséquilibre de la ressource au 

profit des classes d’âge adultes et matures (plantations du FFN) et d’un manque de 

renouvellement dans le futur compte tenu des risques liés au changement climatique (voir Figure 

6 ci-dessous). 

 

Figure 6 : Évolution de la disponibilité en douglas, épicéas et sapins (étude prospective de la ressource en bois 
du Parc naturel régional des Grands Causses à l’horizon 2035, IGN, 2018) 

En revanche, si on regarde les feuillus (¼des volumes commercialisés à la période de référence), 

le gain peut doubler dans un contexte de mobilisation accrue (voir figure ci-dessous ci-dessus) 

 

Figure 7 : Évolution de la disponibilité en bois feuillu (étude prospective de la ressource en bois du Parc 
naturel régional des Grands Causses à l’horizon 2035, IGN, 2018) 
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L’étude de ressource en bois permet quelques constats : 

− 34,2% de l’accroissement annuel est récolté, mais cela représente près de 82% de la 

ressource techniquement disponibles (aux conditions de sylviculture de la période de 

référence) ; 

− La mobilisation de volumes supplémentaire de résineux est limitée dans les plantations 

en raison du déséquilibre des classes d’âges et des effets du changement climatique ; 

− Une importante ressource résineuse n’est pas gérée/valorisée (Pin sylvestre) ; 

− Une mobilisation plus importante des essences feuillues est possible (x2). 

Etude prospective de la ressource en bois du Parc naturel régional des Grands Causses 

à l’horizon 2035, IGN, janvier 2019 : https://inventaire-

forestier.ign.fr/IMG/pdf/pnr_grands_causses_ressource_dispo_ign_2018.pdf 

3.5 L’eau et les sols : des piliers fragiles de la ressource forestière 

Le territoire du Parc naturel régional des Grands Causses repose sur un vaste système karstique 

qui constitue un véritable château d’eau. Les plateaux calcaires, entaillés par les gorges du Tarn, 

de la Jonte et de la Dourbie, abritent d’importantes réserves souterraines alimentant rivières et 

sources. Ce réseau hydrogéologique assure la régulation du cycle de l’eau, la recharge des nappes 

et la pérennité des cours d’eau, essentiels à la biodiversité et aux usages humains. 

Les stations calcicoles et neutrophiles dominent (environ 68% de la surface), tandis que les 

stations acidiphiles ou mésoacidiphiles ne représentent qu’environ 11%, localisées sur les marges 

siliceuses des Monts. Les sols du territoire reposent en grande partie sur des formations 

sédimentaires jurassiques (calcaires et dolomies) vieilles d’environ 150 millions d’années. Ces 

roches, fortement dolomitisées et fissurées, ont donné naissance à des sols peu épais et très 

pierreux. Ce substrat influence fortement la pédogenèse : infiltration rapide de l’eau, faible 

capacité de rétention et sensibilité élevée à la pollution et à l’érosion. La désagrégation des 

dolomies génère localement des sables fins. Les sols dominants sont ainsi des leptosols et 

calcisols, souvent superficiels, secs et rocailleux. Dans les dolines se développent des sols rouges 

argileux issus de la décarbonatation des calcaires ou de l’altération de la dolomie, correspondant 

à des luvisols ou cambisols chromiques. Les formations marneuses et gréseuses du Lias donnent 

des associations de calcisols bruns et leptosols rendziques rouges, tandis que les substrats siliceux 

portent des cambisols dystriques. 

Un tiers des humus forestiers est à dominante calcaire. Les formes mull représentent plus de la 

moitié des horizons organiques (eumull à oligomull), tandis que les formes moder à hémimoder, 

plus rares, apparaissent sur substrats acides proches du mont Aigoual. Les conditions édaphiques 

https://inventaire-forestier.ign.fr/IMG/pdf/pnr_grands_causses_ressource_dispo_ign_2018.pdf
https://inventaire-forestier.ign.fr/IMG/pdf/pnr_grands_causses_ressource_dispo_ign_2018.pdf
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(roche mère calcaire, affleurements nombreux, sols caillouteux ou peu profonds) limitent la 

réserve utile en eau, favorisant une végétation xérophile. 

La diversité écopaysagère des Grands Causses est soulignée par le fait que le territoire est 

concerné par 4 sylvo-écorégions : les « Grands Causses », Le « Haut-Languedoc et Lévézou », le 

« Ségala et Chataigneraie auvergnate » et les « Plaines et colline rhodaniennes et 

languedociennes » 

 

Figure 8 : Carte des sylvo-écorégions (IGN) 

La forêt joue un rôle déterminant dans ce grand cycle. Par son couvert végétal et son système 

racinaire, elle limite l’érosion des sols, favorise l’infiltration des eaux pluviales et stabilise les 

berges des cours d’eau. Les ripisylves et boisements riverains constituent des zones tampons qui 

filtrent les polluants et réduisent le ruissellement, contribuant ainsi à la qualité des milieux 

aquatiques et à la réduction des risques de crues violentes. En outre, la forêt protège les sols contre 

le lessivage et les coulées de boues, particulièrement dans les secteurs sensibles comme le Rougier 

de Camarès. Ce rôle écologique s’accompagne d’une fonction climatique majeure : la séquestration 

du carbone et la régulation hydrique, indispensables pour atténuer les effets du réchauffement 

global. 
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3.6 Les écosystèmes forestiers : champions de la biodiversité 

Le territoire du Parc est reconnu pour sa grande richesse floristique et faunistique. On y recense 

2 050 espèces végétales, dont 28 protégées au niveau national et 19 endémiques, ainsi que 522 

espèces animales, parmi lesquelles 20 espèces de chauves-souris, 71 espèces d’oiseaux (rapaces 

rupestres, passereaux), et des mammifères emblématiques tels que la Loutre d’Europe et le 

Castor. Le territoire du Parc compte 19 sites Natura 2000 couvrant 16 % du territoire et 113 zones 

ZNIEFF représentant 56 % de la surface. 

Les peuplements se composent à 71% de feuillus (chênes pubescents, hêtres, châtaigniers) et à 

29% de résineux (pins sylvestres, Douglas, épicéas). Les hêtraies, bien que limitées à 2% de la 

surface forestière, présentent une forte valeur patrimoniale. Les châtaigneraies, concentrées sur 

le Lévézou et les contreforts cévenols, témoignent d’une tradition agroforestière ancienne. Les 

forêts rupicoles, les ripisylves et les boisements alluviaux complètent cette mosaïque, offrant des 

habitats variés pour la faune et la flore. 

L’inventaire des écosystèmes forestiers (portant sur un échantillon de 9 hêtraies et 1 chênaie 

verte) a révélé : 

• 20 des 31 espèces de chauve-souris répertoriées en Occitanie ;  

• Plus de 70 espèces d’oiseaux, soit un quart des espèces en Aveyron ;  

• Près de 150 espèces de coléoptères ;  

• Plus de 500 espèces de champignons…  

La présence des espèces est fortement corrélée à celle du bois mort. On mesure en moyenne 

12,3 m³/ha de bois mort dans les forêts du territoire et jusqu’à 133 m³/ha dans les forêts matures. 

Les feuilles, branches et arbres morts, … fournissent la matière organique qui crée l’humus des 

sols. Des racines aux feuilles, les arbres demeurent également la meilleure solution pour protéger 

les sols contre l’érosion. 

Parmi les espèces patrimoniales liées aux écosystèmes forestiers, on compte la Rosalie des Alpes, 

le Grand Capricorne et le Pique-prune dans les vieux boisements. Parmi les vertébrés, deux 

espèces représentent un enjeu de conservation au moins de niveau national : Le Vautour moine 

niche sur la cime des grands pins, tandis que la Grande noctule — la plus grande chauve-souris 

Europe — niche dans les trous de pic des hêtraies du Lévézou. 

Par ailleurs, les forêts du territoire abritent probablement le Chat forestier. Situé entre les fronts 

de colonisation de la lignée pyrénéennes et la lignée Loraine, le Chat forestier n’est pas confirmé 

sur le territoire du Parc naturel régional. Sa présence est attestée en Aveyron sur la RNR des 

coteaux du Fel et en limite de territoire sur les Monts de Lacaune. 
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3.7 Une filière bois structurée mais une faible valeur ajoutée 

La filière bois constitue un secteur économique stratégique, représentant 2 900 emplois dans le 

département de l’Aveyron et près de 400 entreprises, dont 90 spécialisées dans les travaux 

forestiers et 90 dans la transformation (dont 6 scieries, 18 charpentiers et 23 menuiseries). Les 

volumes exploités atteignent 145 000 m³/an, soit seulement 36% de l’accroissement naturel, ce 

qui révèle un potentiel de mobilisation important. La production se destine principalement à trois 

usages : 

• Bois d’œuvre : construction, menuiserie, charpente… 

• Bois industrie : panneaux, emballages, papeterie… 

• Bois-énergie : chauffage individuel et réseaux de chaleur biomasse. 

En 2016, 125 800 m³ de bois ont été commercialisés (hors bois bûche estimé à 30 000 m³), dont 

94% de résineux, malgré la prédominance des feuillus dans les peuplements. Cette tendance 

s’explique par la forte demande en Douglas et autres conifères pour la construction. 

3.8 Une ressource vulnérable aux effets du changement climatique 

Dans un contexte de changement climatique, à la limite du climat méditerranéen, la forêt sud-

aveyronnaise est confrontée à plusieurs défis : 

• Le stress hydrique et thermique, dépérissements, risques accrus d’incendies (66 

communes classées en aléa fort à très fort) notamment sur les sols calcaires peu profonds 

et à faible capacité de rétention d’eau et une exposition au risque incendie accrue ; 

• Des pentes fortes qui limitent l’accessibilité et l’exploitation forestière, même sur stations 

fertiles et bien que les massifs soient plutôt bien desservis (sous réserve de l’entretien 

régulier des pistes) ; 

• Des plantations monospécifiques avec des essences peu adaptées au changement 

climatique (plantation de conifères issus de la politique du FFN) et arrivant à l’âge 

d’exploitation ; 

• Dans un contexte d’urgence, des financements publics principalement orientés vers le 

renouvellement des plantations, avec peu d’incitations financières pour la gestion durable 

et multifonctionnelle des forêts, notamment dans les peuplements autochtones, ce qui 

conduit à une faible valorisation économique ; 

• Le stockage carbone : la forêt joue un rôle majeur dans la séquestration du carbone 

(6,25 MtC stockés, +444 300 teqC02/an), mais le territoire présente un déficit carbone 

annuel de 251 000 tonnes eqCO2 d’après le diagnostic de la ressource en bois. 
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Figure 9 : Evolution du C stocké en forêt sur le territoire (donnée IGN, https://observatoire.foret.gouv.fr) 

 

La forêt et la filière bois apparaissent ainsi comme des leviers essentiels pour la transition 

écologique et le développement économique du territoire, à condition de concilier exploitation 

raisonnée, préservation des milieux et innovation. 
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4 BILAN DES ACTIONS CONDUITES DURANT LA PERIODE 2007-2024 

4.1 Évaluation de la Charte forestière de territoire (2007-2019) 

4.1.1 Historique de la Charte forestière de territoire 

La CFT, rédigée en 2005 pour une période initiale de dix ans et rattachée aux objectifs de la Charte 

du Parc 2007-2021, est échue. L’animation de la CFT a été confiée au Chargé de mission 

Biodiversité, forêts et zones humides, poste créé en 2007. Le temps consacré à l’animation et au 

suivi de projets a oscillé entre 0,25 et 0,30 ETP selon les années (hors temps consacré à la vie 

interne et institutionnelle). 

La concertation a été organisée autour d’un comité technique composé de plus de 90 membres et 

trois groupes de travail thématiques « milieux forestiers », « gestion forestière » et « filière bois » 

avec comme priorité fixée en 2007 : préserver les forêts remarquables, promouvoir le 

sylvopastoralisme et développer la filière bois-énergie respectivement. 

L’animation était prise en charge à 100 % par le Syndicat mixte du Parc (soit l’équivalent de 0,25 

à 0,30 ETP) alors que les actions de suivi, communication et sensibilisation étaient financées par 

le contrat spécifique avec la région Occitanie. 

Les actions plus importantes financièrement étaient financées par des lignes de financement 

classiques : Région, État, Europe (FEADER ou FEDER). Certaines actions ont été cofinancées par 

LEADER. L’autofinancement était justifié par le temps de travail du Chargé de mission. 

4.1.2 Contexte et objectifs initiaux 

La CFT 2005-2015 visait à concilier préservation des milieux forestiers et valorisation 

économique de la filière bois, autour de 21 mesures regroupées en trois priorités : 

1. Biodiversité et forêts remarquables : inventaires, préservation des écosystèmes 

patrimoniaux. 

2. Gestion et mobilisation des bois : amélioration de la desserte, animation des propriétaires, 

sylvopastoralisme. 

3. Développement de la filière bois : bois-énergie, bois matériaux, promotion du bois dans la 

construction. 

Le territoire concerné est vaste (327 070 ha, 93 communes), avec une forêt majoritairement 

privée (87 %), morcelée et en expansion. 
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4.1.3 Principaux résultats et réalisations 

Connaissance et biodiversité : inventaires des arbres et forêts remarquables, diagnostic de la 

trame verte et bleue, étude des forêts anciennes. Ces actions ont amélioré la connaissance mais 

les mesures de protection concrètes sont restées marginales. 

Mobilisation des bois : réalisation de schémas de desserte (Saint-Jean-du-Bruel, Pays Saint-

Serninois), animation via PDM (Lingas, Sept Vallons), projets pilotes (exploitation par câble, 

TAILFEU). Résultats limités par le morcellement foncier, la faible valorisation des bois feuillus et 

les contraintes de pente. 

Filière bois-énergie : axe le plus structurant, avec la création de la SEM Causse Energia et le réseau 

de chaleur de Saint-Affrique (3 MW). Développement des chaufferies collectives et structuration 

des acteurs bois-énergie. 

Filière bois matériaux : actions tardives et ponctuelles (mobilier design, abris de troupeaux), 

impact limité mais démonstratif. 

Sylvopastoralisme : quelques études et actions de sensibilisation, mais absence de projets 

pérennes après 2013 en raison du manque d’interlocuteur agricole. 

Protection contre les incendies : intégration dans les schémas de desserte, réalisation d’un PPFCI 

(Causse Noir), mais mise en œuvre inégale. 

Communication : efforts insuffisants, sauf sur bois-énergie ; faible appropriation par le grand 

public et les élus. 

4.1.4 Les points forts et les réussites 

• Structuration de la filière bois-énergie (réseau de chaleur, SEM). 

• Intégration des enjeux forestiers dans les documents de planification (SCoT, PCAET). 

• Amélioration de la connaissance des forêts patrimoniales et des continuités écologiques. 

4.1.5 Les limites et les insuffisances 

• Animation insuffisante : ⅓ ETP, manque de suivi régulier et de présence auprès des élus. 

• Objectifs trop nombreux et génériques, absence de priorisation. 

• Mobilisation des bois : résultats faibles, surtout pour les feuillus. 

• Peu d’actions concrètes pour la préservation des forêts remarquables. 

• Manque de structuration de la filière bois matériaux. 

• Communication et sensibilisation insuffisantes. 
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4.1.6 Quels enseignements pour la nouvelle stratégie ? 

• Prioriser les objectifs opérationnels sur une période courte : limiter à 3-4 axes 

stratégiques. 

• Renforcer l’animation : 1 poste dédié à temps plein, présence accrue auprès des élus et 

acteurs économiques. 

• Structurer la filière bois matériaux et améliorer les débouchés pour les essences locales 

(feuillus). 

• Poursuivre la dynamique bois-énergie et accompagner les projets collectifs. 

• Intégrer l’adaptation au changement climatique : diversification des essences, gestion des 

risques (incendies, santé des forêts). 

• Valoriser les services écosystémiques : rôle de la forêt dans la protection des sols, de l’eau 

et le stockage du carbone. 

• Renforcer la communication : ciblage des élus et des habitants... 

• Développer des actions concrètes pour la biodiversité : contractualisation, trame de vieux 

bois, protection réglementaire. 

Pour plus de détail consulter le Bilan et évaluation de la Charte forestière de 

territoire 2005, Parc naturel régional des Grands Causses, PNRGC, juin 2019 

4.2 La période de transition (2020-2024) 

4.2.1 Communication et sensibilisation : le Sylvotrophée 

Dans l’objectif de faire (re)connaître la richesse des écosystèmes forestiers, l’IPAMAC et les Parcs 

du Massif central organisent, tous les deux ans, des concours nommés « Sylvotrophée ». Ces 

concours visent à récompenser des propriétaires et gestionnaires forestiers ayant conduit une 

gestion équilibrée de leur forêt, en prenant en compte les enjeux économiques, sociaux et 

environnementaux. 

A travers ces concours, la volonté des parcs est aussi de promouvoir les propriétaires et 

gestionnaires qui ont adopté une gestion dite « multifonctionnelle », c’est-à-dire une approche 

permettant à la fois de produire du bois de qualité, de préserver la biodiversité et d’offrir un 

espace de loisir et de ressourcement accessible à tous. 

En 2025, deux sessions ont été organisée sur le territoire du Parc naturel régional. 
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4.2.2 Sylv’ACCTES : un levier financier pour une sylviculture multifonctionnelle durable 

De 2021 à 2022, cinq Parcs naturels régionaux d’Occitanie et l’Union régionale des collectivités 

forestières (URCOFOR) ont missionné l’association Sylv’ACCTES pour expérimenter le 

déploiement du dispositif du même nom dans des territoires forestiers d’Occitanie. 

L’association Sylv’ACCTES mobilise des fonds publics ou privés pour financer des diagnostics et 

des travaux forestiers définis par les territoires adhérents. Ces territoires organisés, porteurs 

d’une politique forestière (Parcs naturels régionaux, Charte forestières de territoire, PCAET…), 

réunissent des experts locaux et des représentants de la société civiles afin de définir un « Projet 

sylvicole territoriale » et de décrire jusqu’à quatre itinéraires sylvicoles (détail de l’expertise 

forestière, des travaux à promouvoir et des montants associés). 

Ces itinéraires sont analysés par un comité scientifique et technique régional et indépendant au 

regard de trois indicateurs de la multifonctionnalité développés et déposés par Sylv’ACCTES : le 

climat, la biodiversité et les bénéfices socio-économiques. Ce comité, composé de de forestiers, 

d’associations de protection de la nature, de chercheurs régionaux, s’assure de la compatibilité 

des propositions des forestiers avec l’ambition de l’Association et du cadrage régional. 

A daté de décembre 2025, le dispositif a accompagné 58 ha de travaux sur le territoire pour un 

montant total de 39 200 € (soit une aide financière de 27 440 €). 

4.2.3 Protection des espèces et des milieux forestiers 

4.2.3.1 L’ORE de la Forêt communale de Sylvanès 

La Commune de Sylvanès a souhaité acquérir de la Forêt de Sylvanès, c’est-à-dire le Groupement 

forestier des Bains de Sylvanès. Le Syndicat mixte du Parc naturel régional des Grands Causses a 

accompagné la commune pour rechercher les cofinancements nécessaires et animer la 

concertation pour rédiger un projet d’Obligation réelle environnementale (ORE). 

Signée en décembre 2023, l’ORE tripartite fixe les engagements de la Commune, du Syndicat mixte 

du Parc et du Conservatoire des espaces naturels (CEN) d’Occitanie pour assurer la restauration 

écologique et la gestion de la forêt. Cet ORE contractualisée pour une durée de 99 ans et les 

parcelles, actuellement en indivision, sont classées aux titres des Espaces naturels sensibles 

(ENS). 

L’ORE contractualisée vise de maintenir un couvert forestier continu pour préserver l’écrin de 

l’Abbaye de Sylvanès, ainsi que la biodiversité de la forêt par une gestion différenciée, en 

soustrayant à l’exploitation au moins un cinquième de la superficie de la forêt.  
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4.2.3.2 L’accompagnement des propriétaires privés des hêtraie du Lévézou 

Avec l’appui des techniciens du CNPF, le Parc a accompagné la réflexion sur la préservation du 

Bois de Tries (Lévézou) et la protection des gîtes à Grande noctule jusqu’au montage d’un dossier 

en réponse à l’appel à projet Nature Impact du WWF France en 2023. Le propriétaire ayant 

malheureusement changé d’avis, le projet se poursuit avec le CEN Occitanie dans une démarche 

globale et à long terme auprès du propriétaire pour : 

• Sanctuariser une hêtraie unique sur le territoire du Parc et possiblement dans le sud du Massif 

central (objet de la réponse à l’appel à projet Nature Impact) ; 

• Accompagner la transition de la sylviculture de l’ensemble de la propriété vers une sylviculture 

irrégulière (initiée sur une parcelle dans le cadre du dispositif Sylv’ACTTES) lors de la rédaction 

du nouveau PSG ; 

• Initier une démarche similaire sur la propriété attenante et autres massifs proches, dont deux 

parcelles au moins sont de même valeur patrimoniale. 

4.2.3.3 Suivi du Chat forestier 

Doté de plusieurs pièges photographiques acquis pour le suivi de la faune forestière, le PNR des 

Grands Causse contribue à la dynamique impulsée par Nature en Occitanie pour mieux connaître 

la répartition et la dynamique des populations de chat forestier. 

4.2.4 Abri de troupeau en bois local : un projet démonstrateur 

Les paysages caussenards, façonnés par l’activité humaine et notamment l’agropastoralisme, ont 

créé de vastes espaces ouverts qui constituent les paysages emblématiques du Parc naturel 

régional des Grands Causses. 

Face à la nécessité de maintenir ces paysages agropastoraux et de protéger les troupeaux, le Parc 

a proposé la conception de nouvelles « jasses ». Ces constructions, éloignées de toute urbanisation, 

doivent s'intégrer harmonieusement au paysage, avoir un impact minimum en cas de démontage 

et ne pas pouvoir être détournées pour un autre usage. 

Le syndicat mixte a ainsi accompagné la réalisation d’un prototype d’abri de 300m2 pour troupeau, 

permettant un meilleur accès aux parcours éloignés. L’année 2021 a aussi permis de consolider 

les aspects techniques et administratifs : réactualisation des devis, montage juridique complet 

(bail, convention), dépôt d’un nouveau permis de construire et réalisation d’études structurelles 

spécifiques. Le chantier a valorisé le bois local (douglas) et l’intégration paysagère, tout en 

présentant une modularité intéressante. Cependant, le coût final, comparable à celui des bergeries 

traditionnelles, a été identifié comme un frein majeur à la diffusion du modèle. 
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En 2022, une démarche collective d’évaluation a réuni les acteurs du projet pour identifier des 

pistes d’amélioration, notamment l’hypothèse d’une version en auto-construction afin de réduire 

les coûts. Un cahier des charges révisé a été élaboré, mais les offres reçues sont restées hors 

budget. 

4.2.5 La gestion post-incendie et la défense des forêts contre les incendies (DFCI) 

Les incendies de 2002 ont entraîné des conséquences importantes pour les communes, 

nécessitant une intervention rapide et coordonnée de nombreux acteurs, notamment à 

Mostuéjouls et Rivière-sur-Tarn. Depuis 2022, le Syndicat mixte du Parc accompagne les 

collectivités et coordonne les interventions, ainsi que la gestion des conséquences post-incendie, 

telles que l’évaluation des écoulements torrentiels, de l’érosion et de l’impact sur la voirie, avec 

l’appui d’Aveyron Ingénierie et du Syndicat de bassin versant Tarn-Amont. 

 

4.2.5.1 Diagnostic et travaux d’urgence post-incendie à Comprégnac et Mostuéjouls 

Compte tenu de la difficulté de la commune à faire face à de nombreux soucis simultanés liés à 

l’incendie aux enjeux multiples du site impacté par l’incendie, le parc a souhaité accompagner la 

collectivité, pour sécuriser des voiries et des sentiers de randonnée et pour exploiter des bois 

brûlés avant le printemps. 

Le Syndicat mixte du Parc a fait réaliser un diagnostic des travaux d’urgence post-incendie sur les 

communes de Comprégnac, Rivière-sur-Tarn et Mostuéjouls. Ce diagnostic est un état des lieux 

sommaire qui identifie les travaux à réaliser d’urgence et les opérations à réaliser à court et moyen 

terme avec un chiffrage estimatif des travaux à effectuer (exploitation commerciale comprise). Il 

hiérarchise les mesures et travaux en fonction du niveau de risque, du croisement du niveau d’aléa 

et du niveau d’enjeu, et prend en compte de la faisabilité technique, financière et administrative… 

En parallèle, la DDT de l’Aveyron a sollicité le CEREMA pour intervenir sur le diagnostic relatif aux 

chutes de blocs. 

Au cœur du dispositif, l’ONF et le CRPF ont été particulièrement impliqués. Nous échangeons, si 

ce n’est quotidiennement, au moins plusieurs fois par semaine pour nous informer mutuellement 

des écueils rencontrés et de l’avancement des travaux. En forêt publique, les travaux ont pu 

débuter à la suite d’une visite des services régionaux (DRAC Occitanie) pour prendre toutes les 

précautions vis-à-vis du patrimoine archéologique et définir l’emplacement de la plateforme de 

bois. En forêt privée, les propriétaires se sont organisés en 3 pôles pour pour exploiter des bois 

constitués en ASL ou non. Ainsi, 80 à 90% des superficies accessibles ont été exploitées. 

Durant le printemps 2023, l'équipe d’agents d'entretien de l'espace rural est intervenue pour 

sécuriser les sentiers de randonnée et refaire le balisage détruit par l'incendie.  



 

26 

La réflexion s'élargit à la planification des équipements DFCI du massif du Causse Rouge et du 

Causse de Sauveterre aveyronnais au travers de la mise en œuvre d'un Plan de massif DFCI. 

4.2.5.2 Gestion post-incendie à Mostuéjouls 

Le syndicat mixte, dans son rôle d’animation, a assuré la concertation autour de l’avenir du site. 

Elle a abouti à quatre grandes orientations partagées : 

La reconstitution forestière, privilégiée par la régénération naturelle, dans une situation difficile 

(sols superficiels, pente, changement climatique, pression potentielle des grands herbivores…), la 

protection des sols et des chutes de pierres, la défense future contre les incendies... 

Le retour des milieux forestiers par rapport au retour des milieux herbacés ouverts, dans un 

contexte rupicole (milieux rocheux) favorable à la biodiversité des Causses... 

La conservation d’un paysage funéraire (d’intérêt régional) et des témoignages de l’activité agro-

pastorale passée : la conservation, l’évolution de la végétation, l’impact de la fréquentation, la 

surveillance et l’information du public... 

Les activités sportives, la canalisation des visiteurs, la préservation des sols et la quiétude de la 

faune, la sécurisation et la gestion des accès, l’information du public et la découverte du 

patrimoine naturel et culturel… 

Le Syndicat mixte du Parc s’est assuré de la restitution des suivis et des travaux réalisés auprès 

des habitants concernant les actions menées et le suivi mis en place au mois de juin 2024, à 

l’occasion de la sortie de résidence « Résonance du Feu » par la journaliste Elsa Souchay et Radio 

Larzac ; 

En 2025, le Syndicat mixte du Parc a confié au bureau d’études Biotope la réalisation de 

l’évaluation du préjudice écologique dans le cadre d’une plainte auprès du tribunal civil. 

Voir les documents relatifs au risque incendie mis en ligne : https://www.parc-grands-

causses.fr/des-actions/ressources-naturelles-et-biodiversite/incendies 

4.2.5.3 Plans de massif DFCI 

A la suite du diagnostic des travaux d’urgence (bois brulés, érosion et chutes de bloc sur les 

communes de Mostuéjouls, Rivière-sur-Tarn et Comprégnac et de l’accompagnement des 

communes, plus spécifiquement de Mostuéjouls et Rivière-sur-Tarn compte-tenu des enjeux 

locaux, les acteurs locaux et les partenaires techniques ont proposé la réalisation d’un plan de 

massif de défense des forêts contre les incendies (Plan de massif DFCI) sur un périmètre élargi du 

Causse Rouge et du Causse de Sauveterre et la mise à jour du Plan de massif DFCI du Causse noir. 

En outre, le Plan départemental de protection des forêts contre l’incendie de l’Aveyron 2017-2026 

https://www.parc-grands-causses.fr/des-actions/ressources-naturelles-et-biodiversite/incendies
https://www.parc-grands-causses.fr/des-actions/ressources-naturelles-et-biodiversite/incendies
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prévoit la mise en œuvre de cinq Plans de massif DFCI ou réflexion similaire sur le département 

de l’Aveyron sur les massifs forestiers les plus à risque.  

Le Plan de massif de défense des forêts contre les incendies (Plan de massif DFCI) vise à planifier 

les actions nécessaires à mettre en œuvre sur un massif forestier pour faire face aux feux de forêts. 

Il définit un programme pluriannuel des actions opérationnelles et des opérations précises à 

mettre en œuvre. Il vise, à partir de l'inventaire des équipements existants, à identifier les axes 

stratégiques et tous les équipements nécessaires à la lutte contre les incendies en proposant de : 

- Améliorer les axes existants identifiés par la réfection et mise aux normes des pistes 

DFCI ;  

- Créer, si nécessaire, de nouvelles pistes (en privilégiant le réseau préexistant dans la 

mesure du possible) ;  

- Créer des points d’eau par la mise en place de citernes DFCI pour une l’alimentation 

d’un groupe d’intervention feux de forêt ou d’un hélicoptère bombardier d’eau (HBE) ;  

- Donner un cadre juridique aux ouvrages, par la mise en servitude des pistes DFCI ;  

- Créer et pérenniser les coupures de combustibles.  

Le Parc a ainsi assuré la coordination de la rédaction du cahier des charges pour l’élaboration du 

Plan de massif DFCI du Causse Rouge et Causse de Sauveterre ainsi que celui de la révision du Plan 

de massif DFCI du Causse Noir. Il a animé et coordonné le Comité technique composé des services 

technique du SDIS12, de la préfecture et de la DDT12, du CNPF Occitanie, de l'ONF. Il a assuré la 

maîtrise d’œuvre déléguée du Plan de massif DFCI du Causse Rouge et Causse.  
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5 LES ENJEUX DU TERRITOIRE 

Les grands enjeux du territoire issues du diagnostic de la Charte du Parc naturel régional sont 

synthétisés ci-dessous (le renvoie aux pages du diagnostic de territoire est indiqué entre 

parenthèses). Snot listés les principaux enjeux en lien avec la forêt et la filière-bois : 

• La résilience au changement climatique et l’atténuation des impact (p. 12) ; 

• La fermeture des paysages caussenards et le maintien des pratiques agropastorales 

(p. 22) ; 

• La pérennité et la valorisation des paysages de la châtaigneraie des Monts (p. 25) ; 

• Le développement de l’usage du bois dans les projets de ZAC, d’écoquartiers, de logements 

ou de bâtiments agricoles (p. 29) ; 

• , La maitrise des différents usages pouvant impacter les habitats naturels, les espèces 

aquatiques et perturber à terme le bon fonctionnement des écosystèmes aquatiques 

(p. 67) ; 

• La pérennité de l’état boisé et la conservation des forêts anciennes ou mature ainsi que la 

faune et la flore inféodées aux milieux forestiers (p. 77) ; 

• La valorisation de la ressource bois -réservoir de C - dans un contexte de changement 

climatique et de risques grandissants (p. 83) ; 

• Un vieillissement des professions agricoles, des artisans et des chefs d’entreprises 

(p. 133) ; 

• La rénovation énergétique d’un parc de logement vieillissant, le développement des 

énergies renouvelable conciliant la protection de la biodiversité, des paysages et du 

patrimoine (p. 142) 

• La qualité de l’air et un parc d’appareils de chauffage anciens (p. 145) 
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6 OBJECTIF A LONG TERME 

6.1 La Charte du Parc naturel régional des Grands Causses 

La charte d'un Parc naturel régional est le contrat qui formalise le projet de protection et de 

développement durable élaboré pour son territoire. Après avoir été soumise à une enquête 

publique, elle est approuvée par les communes constituant le territoire du Parc (EPCI), ainsi que 

par la (ou les) Région(s) et Départements concernés.  

Elle définit les objectifs à atteindre, les orientations de protection, de mise en valeur et de 

développement du Parc, ainsi que les mesures lui permettant leur mise en œuvre.  

Elle assure la cohérence et la coordination des actions menées sur le territoire du Parc par les 

diverses collectivités publiques. Depuis la loi Biodiversité adoptée en 2016, sa validité est fixée à 

15 ans. Une procédure de révision permet, au vu des actions réalisées, de redéfinir le projet et de 

reconduire le classement du Parc. 

La Charte du Parc naturel régional 2024-2039 a été élaborée à partir de la fin de l’année 2018. Elle 

a fait l’objet de concertation et de nombreuses discussions entre personnes publiques associées. 

Le territoire a de nouveau été classé Parc naturel régional le 12 avril 2024. Cette Charte fixe les 

orientations du territoire l’horizon 2039. 

La forêt et la filière bois sont directement mentionnées dans plusieurs fiches-mesures de la Charte 

du Parc 2024-2039 : 

− Mesure 3 : Conserver la fonctionnalité écologique des milieux boisés / trame de vieux 

bois ; 

− Mesure 28 : Assurer une gouvernance territoriale pour la mobilisation pérenne des bois / 

multi-usage de la forêt ; 

− Mesure 29 : Proposer des itinéraires sylvicoles pour la transition écologique et 

climatique ; 

− Mesure 30 : Dynamiser la filière bois locale. 

Ces objectifs répondent au principaux enjeux environnementaux et économiques, dont plusieurs 

axes prioritaires ont émergé lors des réunions de concertation : 

• Mobiliser la ressource en augmentant les prélèvements dans le respect des principes de 

gestion durable. 

• Développer la filière bois locale, en favorisant la construction bois et les produits 

biosourcés. 
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• Renforcer la résilience climatique par la diversification des essences et l’adaptation des 

pratiques sylvicoles. 

• Valoriser les services écosystémiques : stockage carbone, protection des sols, maintien de 

la biodiversité. 

Ces fiches-mesures prennent ainsi en compte l’évaluation de la Charte forestière de territoire (à 

laquelle faisait référence la Charte 2007-2021 du Parc) et s’inspirent des actions poursuivies entre 

2020 et 2024. 

Voir le rapport de la Charte du Parc naturel régional : https://www.parc-grands-

causses.fr/la-charte-2024-2039  

https://www.parc-grands-causses.fr/la-charte-2024-2039
https://www.parc-grands-causses.fr/la-charte-2024-2039
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7 PROJET DE PLAN CLIMAT AIR-ENERGIE TERRITORIAL (PCAET) 

Le Syndicat mixte du Parc naturel régional des Grands Causses s'est engagé dans une démarche 

de PCET volontaire dès 2009. En 2018, l'ensemble des Communautés de communes composant le 

SCoT ont souhaité confier l'élaboration du PCAET au SCoT, qui a été validé en décembre 2019. 

Comme la réglementation le permet à présent, le choix a été fait d'intégrer la révision du premier 

PCAET à la révision du SCoT, pour en faire un SCoT-AEC. 

Les Communautés de communes et le Syndicat mixte du Parc sont en première ligne et doivent 

assurer leur rôle de coordinateur de la transition énergétique et plus largement écologique sur 

leurs territoires, en lien avec les partenaires institutionnels, économiques et associatifs. Des 

référents de la démarche seront désignés dans chaque collectivités permettant ainsi de suivre la 

démarche de PCAET et les actions mises en œuvre. 

Axes stratégiques 

0- Un territoire en 

marche vers la 

transition écologique  

0-1 Piloter la mise en œuvre du Plan Climat Air Energie Territorial 

0-2 Construire une culture commune autour de la transition écologique 

1- Des 

consommations 

d'énergie réduites 

1-1 Montrer l'exemplarité des collectivités sur la gestion de ses 

bâtiments 

1-2- Favoriser la rénovation énergétique performante des logements 

privés 

1-3 Améliorer les performances énergétiques et la décarbonation des 

activités économiques 

2- Un territoire sobre 

en ressources 

2-1 Montrer l'exemple sur le patrimoine des collectivités 

2-2 Développer de nouveaux modèles économiques et mobiliser les 

ressources locales 

2-3 Eviter la production de déchets et améliorer la valorisation 

3- Une mobilité 

réinventée 

3-1 Montrer l’exemplarité des collectivités sur la promotion de la 

mobilité durable 

3-2 Développer des offres et services de mobilité alternatifs à la voiture 

individuelle 

3-3 Aménager le territoire pour faciliter et sécuriser la mobilité 

durable  

3-4 Expérimenter les carburants et les véhicules de demain 

4-1 Développer les Enr de manière harmonieuse avec le territoire 
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4- Un territoire à 

énergie positive 

4-2 Renforcer la dynamique territoriale autour du développement des 

Enr 

4-3 Favoriser l'émergence de nouvelles filières de production d'énergie 

renouvelables 

5- Un territoire 

robuste et des filières 

vertueuses qui 

s'adaptent au 

changement 

climatique 

5-1 Soutenir l'adaptation de l'agriculture et de la sylviculture au climat 

de demain 

5-2 Soutenir le tourisme durable 

5-3 Un cadre de vie résilient au changement climatique 

5-4 Réduire les anxiétés liées aux changements climatiques 

5-5 Approfondir la prospective territoriale pour mieux s'adapter  
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8 GOUVERNANCE 

8.1 Le Comité de pilotage et de suivi 

8.1.1 Rôle 

Le comité de pilotage d’une Charte forestière de territoire (CFT) est l’instance politique et 

stratégique qui oriente, valide et suit la démarche tout au long de sa vie. 

• Il rend compte de l’avancement de différentes actions portée par le Syndicat mixte du Par 

cet les partenaires : réalisation des actions, respect du calendrier, mobilisation des 

financements, difficultés rencontrées ; 

• Il proposer des ajustements techniques : reprogrammation d’actions, modifications de 

modalités, priorisation de certains chantiers, articulation avec d’autres dispositifs (Natura 

2000, PCAET, documents d’urbanisme, etc.). 

• Il permet l’échange d’information depuis les porteurs de projets, les techniciens et les 

acteurs de terrain… et le partage des informations entre partenaires ; 

• Il évalue périodiquement l’avancement, les résultats et, si besoin, réoriente certaines 

actions ou priorités ; 

• Il garantit la concertation entre élus, propriétaires, gestionnaires, filière bois, associations, 

services de l’État… 

Le comité de pilotage est le « chef d’orchestre » politique et stratégique de la CFT, qui sécurise la 

cohérence des choix, la mobilisation des acteurs et la continuité de l’action dans le temps, il n’a 

cependant pas de rôle décisionnel (chaque structure disposant d’un organe décisionnel). 

Il est amené se réunir au moins une fois par an. 

8.1.2 Composition 

8.1.2.1 Acteurs socio-économiques de la gestion forestière 

 
Structure ou organisme Représentants 

Correspondant(s) 

technique(s) / local(aux) 

1 Office national des forêts 
(ONF) 

Philippe Lavillaureix 
(Agence territoriale 
Aveyron - Lot - Tarn - Tarn 
et Garonne) 

Thibaud Marteil (chef de 
service Forêt) 

Jeoffrey Gayraud (resp. UT 
Monts de Lacaune-
Rougiers) 

Philip Pancou (resp. UT 
Aubrac-Causses) 
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2 Centre national de la 
propriété forestière (CNPF) 

Olivier Picard (Directeur) Marine Lestrade 
(ingénieur) 

3 COFOR Aveyron 
(URCOFOR) 

Geneviève Gasc-Barrès 
(Présidente) 

Cécile Sanspeur 
(animatrice) 

4 Forêt Evolution Jean Culié  

5 Apical Cyprien Vialis  

6 Association Bois du Larzac Alexandra Delente  

7 SylvaBois Paul Goudy (Président) 

Eric Lacombe (Directeur) 

Francis Dorier 

8 Alliance Forêt-Bois Cécile Goube (Secrétaire 
générale d'Alliance Forêts 
Bois) 

Christophe Martins 

Loïc Azéma 

9 Fransylva Aveyron Stéphane Foury (Président)  

10 Association des ETF 
d’Occitanie 

Nathalie Valade-Moreau 
(Présidente) 

Vincent Finielz (délégué 
régional) 

8.1.2.2 Acteurs socio-économiques de la filière bois 

 
Structure ou organisme Représentants 

Correspondant(s) 

technique(s) / local(aux) 

1 Chambre d’agriculture de 
l’Aveyron 

Corine Labit (Directrice 
déléguée) 

Bernard Galibert 

2 Chambre de commerce et 
d’industrie (CCI) de 
l’Aveyron 

Dominique Costes 
(Président) 

Patricia Fontanie 
(Directrice) 

 

3 Chambre des métiers et de 
l’artisanat (CMA) de 
l’Aveyron 

Pierre Azémar (Président) 

? (Secrétaire général) 

 

6 FIBOIS Occitanie Sylvain Fourel (Président) Hugue-Silvère Naud 

7 Envirobat Occitanie Illona Pior (Directrice) Pauline Lefort 

8 SEM Causse Energia Alexandra Moulin  

9 Confédération de 
l'artisanat et des petites 
entreprises du bâtiment 
(CAPEB) de l'Aveyron 

Patrick Bounhol 
(Président) 

Frédéric Boissière 
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10 Conseil d'architecture, 
d'urbanisme et de 
l'environnement (CAUE) de 
l’Aveyron ; 

Vincent Lherm (Directeur)  

11 SDIS de l’Aveyron Cte. Benoît Tomcsak Lt. Lin Vidal 

8.1.2.3 Associations et représentant de usagers 

 
Structure ou organisme Représentants 

Correspondant(s) 

technique(s) / local(aux) 

1 Conservatoire des espaces 
naturels d’Occitanie  

Lucas Biais Nicolas Gouix 

2 Ligue de protection des 
oiseaux, délégation des 
Grands Causses 

Léa Giraud  

3 Ligue de protection des 
oiseaux d’Occitanie 

Alain Hardy (Président) Rodolphe Liozon 
(Directeur) 

4 Conservatoire botanique 
national des Pyrénées et de 
Midi-Pyrénées 

Michael Douette 
(Directeur) 

 

5 Comité Départemental de 
la Randonnée Pédestre de 
l'Aveyron 

Lionel Vidal (agent de 
développement) 

Questionner Sandrine ou 
Joël ?  

6 Fédération des chasseurs 
de l’Aveyron ; 

Nicolas Cayssiols 
(Directeur) 

 

7 CPIE du Rouergue Marie-Hélène Julhes 
(Directrice) 

 

8 Association Millefeuilles Fabien Bringuier  

9 Association des Amis du 
Parc 

François Mare (Président)  

10 Comité scientifique du PNR 
des Grands Causses 

Didier Hermant (Président)  

8.1.2.4 Institutions 

 
Structure ou organisme Représentants 

Correspondant(s) 

technique(s) / local(aux) 

1 Préfecture de l’Aveyron François Roure (Secrétaire 
général) 

 

2 DREAL Occitanie Isabelle Mandon-Dalger 

Anne-Marie Develay (?) 

A vérifier 
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Frédéric Forner (?) 

3 Direction départementale 
des territoires (DDT) de 
l’Aveyron 

Serge Bouteiller 

Joseph Gagneux 

Nathalie Charpiat 

 

4 Region Occitanie Gildas Toulec 

Claire Faroux 

Aurélie Tibaud 

 

5 Département de l’Aveyron Laurent Ricard 

Cécile Merlet 

 

6 Agence d’économie et de 
maîtrise de l’énergie 
(ADEME) 

Jean-François Niveleau 

Jérémy Gloaguen 
(coordinateur cellule Forêt 
résiliente) 

 

 

7 Agence de l’Eau Adour-
Garonne 

Clothilde Coupiac  

8 Office français de la 
biodiversité (OFB) 

Stéphane Charretier 

Nicolas Tornier 

 

8.1.2.5 Collectivités et établissements publics 

 
Structure ou organisme Représentants 

Correspondant(s) 

technique(s) / local(aux) 

4 Communauté de 
Communes de Millau-
Grands Causses 

Directeur·trice  

5 Communauté de 
Communes Causses à 
l’Aubrac 

Directeur·trice  

6 Communauté de 
Communes Larzac et 
Vallées 

Directeur·trice  

7 Communauté de 
Communes Monts, Rance et 
Rougier 

Directeur·trice  

8 Lévézou Communauté de 
communes 

Directeur·trice  

9 Communauté de 
Communes Lodévois-
Larzac 

Directeur·trice  

10 Communauté de 
Communes du Saint-
Affricains, Roquefort, Sept 
Vallons 

Directeur·trice  
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11 SMBV Tarn-Amont Céline Delagne (Directrice) 

 

Jade Brechignac 

12 SMBV Tarn-Sorgue-
Dourdou-Rance 

Anne Chiffre (Directrice) Solène Ambrosino 

14 EPAGE Aveyron amont Marion Sudre (Directrice) 

 

Chloé Fournel 

 

13 EPAGE Lot amont   

15 EPAGE Viaur Karine Lacamp-Cruilles 
(Directrice) 

 

Clément Decaux 

16 PETR du Pays Cœur 
d’Hérault (Charte forestière 
de territoire) 

Lauriane Chabert 
(animatrice CFT) 

 

 PNR Haut-Languedoc   

 PNR Aubrac   

 PN Cévennes   

8.2 Les groupes de travail ou groupes-projets 

8.2.1 Rôle 

Un groupe de travail restreint est constitué par projet, action ou opération de la Charter forestière 

de territoire. Il a pour objectif la mise en œuvre le projet : rechercher les financements 

nécessaires, mettre en œuvre l’action, s’assurer du respect du calendrier, identifier les difficultés 

rencontrées… 

8.2.2 Composition 

Les groupes de travail sont constitué au cas par cas selon l’action ou l’opération et les partenaires. 

Il est composé du ou des porteurs de l’action et de structure susceptible d’apporter l’expertise 

nécessaire à la conduite du projet. 
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9 DECLINAISON PAR AXES DES OBJECTIFS OPERATIONNELS DE LA CHARTE 

FORESTIERE DE TERRITOIRE 

Les objectifs opérationnels sont des objectifs fixés à 6 ans dans la perspective de décliner deux 

programmes d’actions de 3 ans. Les objectifs opérationnels sont fixés dans le cadre de réunion de 

concertation organisé au début de l’année 2025 (dans le cadre de l’élaboration du Plan climat air 

énergie et du SCoT du Sud Aveyron) puis de réunion spécifique organisée début 2026 ; Le 

programme d’action s’appuie également sur des actions initiées depuis 2020. 

Le programme d’action se décline en 4 axes stratégiques à 6 ans qui répondent à la Charte du 

Parcs : 

1. Mettre en place une concertation territoriale de la politique de développement 

forestier (Mesure 27 de la Charte du Parc : Assurer une gouvernance territoriale pour la 

mobilisation pérenne des bois / multi-usage de la forêt) ; 

2. Diversifier l’offre de sylviculture adaptée au changement climatique auprès des 

propriétaires (mesure 28 de la Charte du Parc : Proposer des itinéraires sylvicoles pour la 

transition écologique et climatique) ; 

3. Promouvoir la construction en bois locale et les projets mobilisant les essences locales 

(notamment le Châtaignier et le Pin sylvestre) (mesure 30 de la Charte du Parc : 

Dynamiser la filière bois locale) ; 

4. Préserver les forêts matures et intégrer les enjeux de biodiversité dans la gestion 

forestière courante (Mesure 3 de la Charte du Parc : Conserver la fonctionnalité écologique 

des milieux boisés / trame de vieux bois. 

 

Le programme d’action a été élaboré en cohérence avec la rédaction de celui du Plan climat air 

énergie. Il s’articule en particulier avec les mesures suivantes du PCAET : 

1. Être exemplaire sur les bâtiments publics (neufs et rénovés) (axe 2-1) ; 

2. Accompagner le développement de la filière bois (axe 2-2) ; 

3. Développer le chauffage au bois pour les usages collectifs et domestiques (axe 4-2) ; 

4. Soutenir la pérennisation de la filière forestière face aux effets du changement climatique et 

maintenir son rôle dans la séquestration C (axe 5-1) ; 

5. Former, promouvoir et accompagner les pratiques pastorales et sylvopastorales (axe 5-1). 
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9.1 Axe 1 : Mettre en place une concertation territoriale de la 

politique de développement forestier. 

N° Objectif opérationnel PCAET Action 

nelle. 

Echéance 

1.1. Animer la Stratégie locale de développement 

forestier (Charte forestière de territoire) et se 

coordonner avec la CFT du PETR Cœur d’Hérault 

concernant, pour partie, le périmètre du Parc 

naturel régional. 

n°1 non 1-3 ans 

1.2. Mettre en place une gouvernance territorial 

impliquant les citoyens : le « Gouvernement de la 

forêt » 

n°1 oui 6 ans et + 

1.3. Intégrer des enjeux de la filière forêt-bois dans les 

documents cadre d’aménagement ou de gestion 

du territoire, en particulier le Schéma de 

cohérence territorial (SCoT) du Sud Aveyron 

n°46 non 1-3 ans 

1.4. Mobiliser la médiation scientifique et culturelle 

lors d’un évènement marquant pour sensibiliser 

le grand public à la forêt dans le contexte de 

changement climatique : « L’arbre, le sol et l’eau » 

n°3 oui 3-6 ans 

1.5. Renforcer les connaissance et compétences des 

élus sur les enjeux de la forêt et de la filière bois 

n°3 oui 1-3 ans 

1.6. Aménager la forêt pour sa protection contre les 

incendies en s’assurant de la mise en œuvre des 

équipements de défense des forêts contre les 

incendies (DFCI) 

n°46 

(47) 

oui 1-3 ans 

1.7. Renforcer la mise en œuvre des obligations 

légales de débroussaillages (OLD) pour protéger 

les massifs forestiers en accompagnant les 

collectivités  

n°46 oui 1-3 ans 
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1.8. Renforcer l’animation des propriétaires forestiers 

sur le massif forestier du Haut-Dourdou (Plan de 

développement massif forestier) 

n°46 oui 3-6 ans 

1.9. Informer et sensibiliser les propriétaires 

forestiers sur des bassins versants pour la 

protection de la ressource en eau et des rivières. 

n°46 oui 1-3 ans 

1.10. Mettre en avant les propriétaires et leur 

gestionnaire qui prennent en compte la 

multifonctionnalité des forêts dans la gestion de 

leur forêt au travers le « Sylvotrophée » 

n°3 non 1-3 ans 

1.11. Sensibiliser le jeune public à la forêt, la gestion 

forestière et le bois, notamment les élèves de 

cycle 2 et de cycle 3. 

n°3 oui 6 ans et + 

1.12. Sensibiliser le grand public et les visiteurs aux 

facettes des métiers de la forêt : sa gestion, sa 

préservation et son exploitation 

n°3 oui 6 ans et + 

1.13 S’assurer de l’accueil et de l’information du public 

en forêt dans le cadre de la promotion touristique 

du territoire2 

n°3 non 1-3 ans 

1.14 Initier un dialogue entre forestiers et chasseurs 

pour assurer un équilibre sylvo-cynégétique 

(secteur du Haut-Dourdou) 

 oui 1-3 ans 

 

 

2 La Charte forestière de développement de territoire ne traite pas spécifique du développement de l’accueil 
du public en forêt, les orientations de développement touristique, notamment en matière de randonnées et 
de fréquentation des espaces naturels étant traité par ailleurs dans la Charte du Parc naturel régional 
(mesures 35 à 37). 
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9.2 Axe 2 : Diversifier l’offre de sylviculture adaptée au changement 

climatique. 

N° Objectif opérationnel PCAET Action 

nelle. 

Echéance 

2.1. Expérimenter les diversifications des itinéraires 

sylvicole à proposer aux propriétaires dans le 

cadre du changement climatique : 

• La sylviculture mélangée à couvert 

continue 

• Les plantations sous couvert et les îlots 

d’enrichissement ; 

• Les itinéraires sylvicoles alternatifs aux 

boisements en plein, notamment en tête de 

bassins versant… 

n°46 non 1-3 ans 

2.2 Contribuer à l’expérimentation de mise en place 

d’itinéraire de gestion du Pin sylvestre ayant pour 

objectif la production de bois d’œuvre (y compris 

en contexte sylvopastoral) 

n°46 oui 3-6 ans  

2.3. Pérenniser le dispositif Sylv’ACCTES sur le 

territoire comme levier pour encourager les 

itinéraires sylvicoles de diversification. 

n°46 oui 1-3 ans 

2.4. Favoriser les échanges de savoirs et de pratiques 

entre techniciens forestiers publics et privés 

n°46 oui 3-6 ans 

2.5 Former les propriétaires forestiers privés n°46 non 1-3 ans  

2.6 Promouvoir les pratiques sylvopastorales n°47 non 3-6 ans 
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9.3 Axe 3 : Promouvoir la construction en bois locale et les projets 

mobilisant les essences locales. 

N° Objectif opérationnel PCAET Action 

nelle. 

Echéance 

3.1. Favoriser l'écoconception des nouvelles 

réalisations avec une attention particulière sur la 

qualité des matériaux, la provenance, les usages et 

l’intégration d’énergie(s) renouvelable(s) en 

mobilisant le bois-matériaux et le bois-énergie. 

n°11 non 1-3 ans 

3.2. Soutenir les projets de construction en bois local 

en étudiant la possibilité de conditionner les 

éventuels fonds de concours des Communautés 

aux respects des objectifs et critères définis 

préalablement. 

n°11 oui 1-3 ans 

3.3. Mobiliser les élus pour un engagement à étudier 

d’une solution bois pour tout projet (im-)mobilier 

ou tout autre projet mobilisant le bois 

n°15 oui 3-6 ans 

3.4. Soutenir les démarches ou les initiatives locales 

pour généraliser les abris de troupeau en bois 

n°15 non 1-3 ans 

3.5. Proposer un projet démonstratif de mobilier en 

pin sylvestre porté par une collectivité ou un 

établissement public 

n°15 oui 3-6 ans 

3.6. Soutenir les initiatives visant à valoriser les 

produits en bois de châtaigner 

n°15 non 1-3 ans 

3.7. Développer le chauffage au bois pour les usages 

collectifs et domestiques 

n°40 non 3-6 ans  

3.8. Identifier les besoins d’accompagnement, 

information sur les aides possibles pour les ETF 

 non 3-6 ans 
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9.4 Axe 4 : Préserver les forêts matures et intégrer les enjeux de 

biodiversité dans la gestion forestière courante. 

N° Objectif opérationnel PCAET Action 

nelle. 

Echéance 

4.1. Connaître la répartition des forêts combinant 

maturité écologique et ancienneté, notamment 

sur la partie des Monts de Lacaune, des Rougiers 

et du Lodévois et Larzac 

 oui 6 ans et + 

4.2. Assurer la prise en compte des enjeux de 

conservation de la biodiversité forestière dans le 

cadre de la Stratégie Aires protégées du Parc 

naturel régional : 

- Surface classée en PF : 5 000 ha (2026) / 

8 000 ha (en 2030), 10 000 ha (en 2034) 

- Sites forestiers protégés (soit par protection 

règlementaire, soit par contractualisation) : 

8 (en 2030), 12 (en 2034) 

n°46 oui 1-3 ans 

4.3. S’assurer de la prise en compte de la biodiversité 

forestière et des sites à enjeu dans les documents 

d’urbanisme (SCoT, PLUi…) 

n°46 non 1-3 ans 

4.4. Accompagner les propriétaires forestiers à la 

prise en compte de la biodiversité forestière et 

des sites à enjeu dans les documents de gestion. 

 oui 1-3 ans 

4.5. Mettre en place un réseau d’îlots de sénescence 

pérenne 

n°46 oui 3-6 ans 

4.6. S’assurer de la prise en compte des espèces et 

habitats forestier d’intérêt communautaire des 

sites Natura 2000 

 oui 1-3 ans 

4.7 S’assurer de la prise en compte de la préservation 

des sites de reproduction du Vautour Moine en 

 oui 1-3 ans 
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bordure des corniches (gorges du Tarn, gorges de 

la Jonte et Gorges de la Dourbie) dans la gestion 

forestière en cohérence avec le PNA Vautour 

moine. 

4.8 Protéger les boisements à Grande Noctule 

(hêtraies du massif du Lévézou) en cohérence 

avec le PNA Chiroptères. 

 oui 1-3 ans 

4.9 Contribuer à la connaissance de la répartition et 

de la dynamique de population du Chat forestier 

sur le territoire 

 oui 1-3 ans 

4.10. S’assurer de la conservation de la génétique du 

Sapin pectiné (La Tenelle) et du Hêtre (Lévézou) 

 oui 3-6 ans 
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10 PROGRAMME D’ACTION PREVISIONNEL 

Le programme d’action prévisionnel ci-après détaille chacun des actions idéalement à mettre en 

œuvre pour atteindre les objectifs opérationnels listés auparavant. 
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10.1 Axe 1 : Mettre en place une concertation territoriale de la politique de développement forestier 

Objectif 

opérationnel 
Action Public cible 

2
0

2
7

 

(2
0

2
6

) 

2
0

2
8

 

2
0

2
9

 

Porteur potentiel 

de l’action 

Structure(s) 

associée(s) 

Indicateur de 

réalisation 

Nb. jours, sinon 

financement 

hors SLDF 

Pièces justificatives 

1.1. La mise en place le Comité de pilotage de la 

Charte forestière de territoire, le réunir au 

moins 1 fois par an 

Élus, partenaire 

socio-économiques 

x x x Parc  Nb. de réunions 

(1/an) 

6 j. 071_equipement_agent.pdf 

081_informatique.pdf 

 L’animation des Comités techniques 

(groupe projet par action) 

Partenaires socio-

économiques 

x x x Parc  Nb. de réunions 

(autant que de 

besoin) 

18 j.  

 Des réunions régulières auprès des élus 

par Communauté de communes (Conseil 

des Maires) 

Élus x x x Parc COFOR Nb. de réunions 

(7/an) 

42 j.  

 La participation au Comité de pilotage de la 

CFT Pays Cœur d’Hérault. 

Élus, partenaire 

socio-économiques 

x x x Parc PETR Cœur 

d’Hérault 

Nb. de réunions 

(1/an) 

3 j.  

 La participation au réseau des territoires 

forestiers d’Occitanie (échange 

d’expérience, montée en compétence…) 

Animateurs CFT, 

PNR 

x x x Parc COFOR Nb. de réunions 

(4/an) 

12 j.  

 Suivi de l’actualité de la forêt et de la filière 

bois, formation, recherche de financement, 

montage de projet 

 x x x    60 j. 091_formation_sol.pdf 

101_formation_sol.pdf 

1.2. Définir les modalités de désignation et de 

mise en place d’un Comité citoyen au côté 

du Comité de pilotage (en s’appuyant sur 

l’expérience du Contrat local de santé porté 

par le Syndicat mixte du Parc) 

Élus, partenaire 

socio-économiques 

usagers et habitants 

_ _ x _ _ _ ?  

1.3. L’intégration des enjeux de la filière forêt-

bois dans le Schéma de cohérence 

écologique du Sud-Aveyron : DFCI, transit 

des bois, construction bois… 

Élus, bureaux 

d’étude 

x x x Parc COFOR, CAUE de 

l’Aveyron 

Nb. de réunions 

(autant que de 

besoin) 

8 j.  

 La rédaction des avis concernant 

l’intégration des enjeux de la filière forêt-

bois du SCOT dans les PLUi 

Élus, bureaux 

d’étude 

x x x Parc   20 j.  

 L’intégration des enjeux de sylviculture 

dans les Documents d’objectif (DOCOB) 

Natura 2000 

Élus, partenaire 

socio-économiques 

usagers et habitants 

x x x Parc   ?  

1.4. Une communication autour de l’arbre, la 

forêt et le bois par la constitution d’une 

Habitants et 

visiteurs 

x x x _ COFOR, CAUE de 

l’Aveyron 

_ ? 011_materiel_photographique.pdf 
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vidéothèque/photothèque, notamment des 

actions phares de la Charte forestière de 

territoire 

 

 La participation et l’organisation (le cas 

échéant) d’évènement grand public 

récurrents en préfiguration d’un 

évènement d’envergure autour de la forêt et 

du climat : « L’arbre, le sol et l’eau » pour le 

grand public par la médiation scientifique et 

culturelle. 

Habitants et 

visiteurs  

x x x _ COFOR, CAUE de 

l’Aveyron 

1 évènement par 

ans 

 021_petites_impressions.pdf 

031_exposition.pdf 

041_conference.pdf 

051_spectacle.pdf 

1.5 Un diagnostic de la ressource 

(statistiquement significatif) à l’échelle des 

EPCI (expérimentation de l’IGN) 

Élus, partenaire 

socio-économiques 

usagers et habitants 

x   IGN (IFN)   IGN 

(Observatoire de 

la forêt) 

 

 Des modules de formation 

continue/information à destination des 

élus sur les enjeux de la forêt et des sols 

Élus, services 

techniques 

x x x COFOR Parc, Associations 

des Maires 

Nb. de formations, 

Nb. de 

participants 

 091_formation_sol.pdf 

1.6 La rédaction des Plan de massif DFCI des 

massifs : 

• Tarn moyen ; 

• Croix de la Guérite / Causse Bégon ; 

• Haut -Dourdou ; 

• Cœur d’Hérault. 

Élus, SDIS, services 

technique 

x   CD12 

Pays Cœur 

d’Hérault 

SDIS12/34, ONF, 

CNPF, 

DDT(M)12/34, Parc 

Nb. de documents 

arrêtés (5) 

16 j.  

 L’accompagnement des collectivités à la 

mise en œuvre des équipement DFCI, 

notamment sur les massifs : 

• Cause Noir ; 

• Causse Rouge et Causse de 

Sauveterre ; 

• Saint-Serninois-/ 7 Vallons ; 

• Tarn moyen ; 

• Croix de la Guérite / Causse Bégon ; 

• Haut -Dourdou ; 

• Cœur d’Hérault. 

Élus, services 

technique 

x x x CD12, CD34, Parc, 

PETR Cœur 

d’Hérault, 

collectivités 

CD12/34, 

DDT(M)12/34 

Nb d’équipements 

réalisés 

100 j.  

1.7. L’accompagnement des élus à la mise en 

œuvre des obligation légales de 

débroussaillages (OLD) 

Élus, services 

techniques, 

habitants 

x x x Parc, collectivités PETR Cœur 

d’Hérault, 

DDT(M)12/34 

Nb. de communes 

accompagnées 

Fonds vert  

1.8. Le renfort à l’animation des propriétaires 

forestiers privés pour : 

• Renforcer l’information pour améliorer 

le nombre de Document de gestion 

durable (PSG et CBPS) ; 

Propriétaires 

forestiers 

_ _ _ CNPF Parc  Etat, Région, 

LEADER (?) 
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• Favoriser les actions collectives 

(regroupement) ; 

• Renforcer le lien agriculture-forêt 

(promotion de la gestion 

sylvopastorale) ; 

• Inciter les propriétaires à l’adhésion à 

un système de certification forestière ; 

• Informer sur le dispositif Sylv’ACCTES… 

 Une animation spécifique des propriétaires 

forestiers sur le massif forestier du Haut-

Dourdou (Plan de développement massif 

forestier (PDM)) 

Propriétaires 

forestiers 

_ _ _ CNPF Parc 1 fiche 

action/dossier 

pour un PDM 

Région, FEADER  

1.9. Diffusion de l’information à la prise en 

compte de la protection de sols, de la 

ressource en eau et des rivières 

Propriétaires et 

gestionnaires 

forestiers 

x x x Parc CNPF, Syndicats 

mixtes de BV, EPAGE 

Nb. de journées 

techniques 

Agence de l’Eau 101_formation_sol.pdf 

 La mobilisation et l’animation des 

propriétaires forestiers privés sur des 

bassins versant pour l’information à la 

prise en compte de sols, de la protection de 

la ressource en eau et des rivières 

Propriétaires 

forestiers 

x x x CNPF Parc, Syndicats 

mixtes de BV, EPAGE 

Nb. de 

propriétaires 

touchés 

Agence de l’Eau  

1.10. La mise en avant les propriétaires et leur 

gestionnaire qui prennent en compte la 

multifonctionnalité des forêts dans la 

gestion de leur forêt au travers le 

« Sylvotrophée » 

Propriétaires et 

gestionnaires 

forestiers 

x  x Parc CNPF, IPAMAC Nb. de lauréats 

(2) 

ANCT, FEDER 

Massif central 

 

1.11. Le déploiement d’animations pédagogiques 

« A l’École de la Forêt » pour l’information 

des écoliers du primaire 

Elèves de cycle 3 _ _ _ _ _ _ _  

1.12. L’actualisation de l’exposition sur la forêt 

et la filière bois du territoire 

Habitants, visiteurs x   Parc  Nb. de jours 

Nb. de visiteurs 

6 j.  

 Au moins un évènements grand public sur 

le territoire : « Forêt en Fête », « La petite 

fête de l’Arbre »… 

Habitants, visiteurs x x x Associations 

(Millefeuilles), 

Paysarbre 

Parc, CNPF, ONF Nb. d’évènements 

(2/an) 

6 j. 021_petites_impressions.pdf 

031_exposition.pdf 

041_conference.pdf 

051_spectacle.pdf 

 L’organisation de session de découverte 

« Vie ma vie de bucheron ». 

Habitants, visiteurs _ _ _ _ _ _ _  

1.13 La prise en compte de l’information et de la 

sensibilisation du grand public dans la 

politique territoriale de développement 

Collectivités, Offices 

du Tourisme, Parc 

x x x Parc   Interne Parc  



 

50 

touristique et de la promotion de la 

randonnée 
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10.2 Axe 2 : Diversifier l’offre de sylviculture adaptée au changement climatique auprès des propriétaires 

Objectif 

opérationnel 
Action Public cible 

2
0

2
7

 

(2
0

2
6

) 

2
0

2
8

 

2
0

2
9

 

Porteur potentiel 

de l’action 

Structure(s) 

associée(s) 

Indicateur de 

réalisation 

Nb. jours, sinon 

financement 

hors SLDF 

Pièces justificatives 

2.1. L’amélioration des connaissances de la 

Sylviculture mélangée à couvert continue, 

notamment la pérennisation du suivi des 

placettes du projet GIRMAC (futaie 

mélangée à couvert continu), suivi 

photographique et reportage du bilan du 

suivi 

 x   CNPF Occitanie Parc et autres PNR, 

PN des Cévennes 

Nb. de dispositifs 

suivis (4) 

Interreg 

(SUDOE) 

ANCT Massif 

central 

011_materiel_photographique.pdf 

 

 Mise en place et pilotage de chantiers 

pilotes pour la mise en place d’ilots 

d’enrichissement et/ou de plantations 

sous-couvert et mise en place d’un suivi 

sylvicole et environnemental 

  x x CNPF Occitanie Parcs naturels 

régionaux, autres 

territoires forestiers, 

ONF 

Nb. de chantiers 

pilotes (4) 

Interreg 

(SUDOE) 

ANCT Massif 

central 

 

 La réflexion pour la mise en œuvre 

d’expérimentation pilote pour des choix de 

sylviculture alternatifs aux boisements en 

plein (sur la base de la mobilisation au 

1.9). 

   x ? Parc, SMBV, EPAGE, 

CNPF Occitanie 

 Agence de l’Eau 

(?) 

 

2.2 La construction d’un projet pilote de 

valorisation de la pineraie sylvestre, 

mobilisant l’itinéraire Sylv’ACCTES le cas 

échéant 

   x ? Parc, Bois du Larzac, 

experts forestiers, 

CNPF Occitanie 

 Région, 

ANCT (?) 

 

2.3. La révision du Projet sylvicole territorial et 

adhésion à l’association Sylv’ACCTES et la 

mise en œuvre du dispositif pour une 

période de 3 ans. 

 x x x Parc, association 

Sylv’ACCTES 

Association 

Sylv’ACTES, CNPF 

Occitanie, ONF, 

experts forestiers, 

coopératives, 

COFOR… 

Nb. de dossiers 

déposés 

Superficie 

Montant total des 

travaux et de 

l’aide attribuée 

24 j.  

 La participation au Comité régional 

Sylv’ACCTES 

 x x x Sylv’ACCTES Parc, COFOR, Région 

Occitanie 

Nb. de réunions 

(1/an) 

3 j.  

2.4. L’organisation d’1 journée technique par 

an à destination des techniciens forestiers 

publics/privés 

 _ _ _ Parc CNPF Occitanie, 

ONF, experts 

forestiers et 

techniciens 

forestiers des 

coopératives 

Nb. de journées 

techniques (1/an) 

9 j.  
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2.5 La formations à destination des 

propriétaires forestiers privés (FOGEFOR) 

3 ans  x x x CNPF  Nb. de sessions 

Nb. de 

participants 

_  

2.6 La mise en œuvre de chantier(s) pilote(s) 

et suivis (forestier, pastoral et 

environnemental) pour disposer de 

données en pineraie sylvestre et/ou 

chênaie pubescente (en lien avec le 2.2) 

   x Bois du Larzac ? Forêt évolution, 

CNPF, Chambre 

d’agriculture, IDELE 

Nb. de projet (1) Région, ANCT, 

FEDER Massif 

central (?) 

 

 L’animation de journées techniques sur le 

pratique sylvopastorales en s’appuyant sur 

la parcelle test du lycée de la Cazotte ou 

chez des éleveurs (coin de champs) 

 x x x Forêt 

méditerranéenne, 

CNPF, Chambre 

d‘agriculture 

IDELE Nb. de sessions 

Nb. de 

participants 

9 j.  

 La mise en place d’un module de formation 

pour les agriculteurs (VIVEA) et les 

propriétaires forestiers (FOGEFOR) 

 x x x CNPF, Chambre 

d‘agriculture 

IDELE Nb. de sessions 

Nb. de 

participants 

3 j.  

 La recherche et identification des 

dispositifs financiers pour accompagner le 

développement des pratiques 

sylvopastorales (autres que Sylv’ACCTES) 

 x x x Parc, CNPF, CA12 Forêt évolution, Bois 

du Larzac 

 6 j.   

 L’expérimentation de pâturage en sous-

bois pour la gestion des bandes 

débroussaillées et/ou coupe-feux pour la 

défense des forêts contre les incendies 

(DFCI) 

 - x x Parc, CNPF, ONF, 

Chambre 

d’agriculture 

Forêt évolution, Bois 

du Larzac, SDIS  

Nb. de chantiers 

pilotes et 

résultats 

Fonds vert  
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10.3 Axe 3 : Promouvoir la construction en bois locale et les projets mobilisant les essences locales (notamment le Châtaignier et le Pin sylvestre). 

Objectif 

opérationnel 
Action Public cible 

2
0

2
7

 

(2
0

2
6

) 

2
0

2
8

 

2
0

2
9

 

Porteur potentiel de 

l’action 

Structure(s) 

associée(s) 

Indicateur de 

réalisation 

Nb. jours, sinon 

financement 

hors SLDF 

Pièces justificatives 

3.1. L’intégration et la participation au réseau 

des « Prescripteurs bois » 

Porteurs de projet 

publics et privés 

x x x FIBOIS Parc Nb. de sessions 12 j.  

 L’organisation d’1 visite par an d’1 bâtiment 

bois à destination des élus 

Élus, services 

techniques 

_ x x FIBOIS, Envirobat Parc, COFOR, CAUE 

de l’Aveyron 

Nb. de visites 9 j.  

3.2. L’accompagnement de la réalisation d’1 

bâtiment exemplaire en bois certifié BTMC 

dans les 3 ans 

Élus, services 

techniques 

x x x COFOR Parc Nb. de projets 

accompagnés (1) 

6 j.  

3.3. L’engagement des collectivités à étudier 

d’une solution bois pour tout projet 

(im)mobilier, d’une solution mobilisant le 

bois : Charte d’engagement des collectivités 

Élus, services 

techniques 

_ _ _ COFOR, Parc Aveyron Ingénérie 

CAUE 

Nb. de 

collectivités 

engagées (30) 

8 j.  

3.4. La concertation pour identifier les freins et 

leviers à la réalisation d’abris de troupeau 

 x x x Parc Bois du Larzac Nb. de jours 100 j.  

 L’élaboration d’un cahier des charges pour 

la réalisation d’un second prototype 

   x ? Parc, Bois du Larzac, 

CRITT Bois 

Nb. de documents 

ou rapports (1) 

ANCT, FEDER 

Massif central 

 

3.5. La réalisation d’au moins 1 projet 

démonstratif de prototype de mobilier en 

pin sylvestre (aménagement de bureau ou 

accueil touristique) 

Élus, habitants  _ _ _ _ Nb. de projet 

réalisés (1) 

ANCT, LEADER   

3.6. Le soutien aux initiatives visant la 

promotion de l’essence « Châtaignier » à 

l’échelle du Massif central 

Élus, habitants x x x CERIBOIS  Nb. de projets 

accompagnés (1) 

ANCT, FEDER 

Massif central 

 

 Une étude de marché pour la valorisation 

des produits d’éclaircie de la châtaigneraie 

aveyronnaise comme piquets-bois 

  x  ?  Nb. de porteurs de 

projet identifiés 

(1) 

DRAAF, Région, 

FEDER Massif 

central 

 

3.7 La sensibilisation et information des 

propriétaires et bailleurs sur la sortie des 

chaudière fioul et gaz vers le chauffage bois 

Propriétaires et 

bailleurs 

privés/publics 

x x x Collectivités/bailleurs 

privés 

SEM Causse Energia, 

Aveyron Ingénérie 

Nb. de journées 

Nb. de 

participants 

Interne SEM 

Causse Energia 

 

 L’identification des sites potentiels et 

l’accompagnement à la mise en œuvre 

opérationnelle des projets depuis la pré-

étude jusqu’à la mise en service (étude, 

développement, ingénierie financière, suivi 

des travaux…), en lien avec les partenaires 

Propriétaires et 

bailleurs 

privés/publics 

x x x Collectivités/bailleurs 

privés 

SEM Causse Energia, 

Aveyron Ingénérie 

Nb. de projets 

accompagnés 

Dimension en 

KWh des projets 

Interne SEM 

Causse Energia 
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 La réalisation d’2 réseaux de chaleur bois à 

l’horizon 2050 

Élus, services 

techniques 

x x x Collectivités SEM Causse Energia, 

Aveyron Ingénérie 

Nb. de projets 

réalisés (1) 

Interne SEM 

Causse Energia 

 

 La réalisation de 30 chaufferies-bois à 

l’horizon 2050 

Élus, services 

techniques 

x x x Collectivités/privés SEM Causse Energia, 

Aveyron Ingénérie 

Nb. de projets 

réalisés (10) 

Interne SEM 

Causse Energia 

 

 L’amélioration des processus de broyage, 

calibration, stockage et livraison des 

plaquettes bois en visant la certification 

PEFC/FSC et la qualité QBÉO, le cas échéant 

en créant une marque de certification locale. 

Fournisseurs de 

plaquettes 

forestières et bois 

déchiquetés 

x x x SEM Causse Energia Parc, fournisseurs Nb. de 

fournisseurs 

certifiés 

12 j.  

 Une étude d'opportunité de développer une 

filière de plaquettes bocagères en lien avec 

les acteurs agricoles 

Agriculteurs _ _ _ _ AHP12, Chambre 

d’agriculture 

 _  

3.8. La structuration et l’animation d’un réseau 

informel des ETF 

ETF _ _ _ _ _  _  
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10.4  Axe 4 : Préserver les forêts matures et intégrer les enjeux de biodiversité dans la gestion forestière courante. 

Objectif 

opérationnel 
Action Public cible 

2
0

2
7

 

(2
0

2
6

) 

2
0

2
8

 

2
0

2
9

 

Porteur de l’action 
Structure(s) 

associée(s) 

Indicateur de 

réalisation 

Nb. jours, sinon 

financement 

hors SLDF 

Pièces justificatives 

4.1. Un inventaire cartographique des forêts 

combinant forte maturité écologique et 

ancienneté, notamment sur la partie des 

Monts de Lacaune, des Rougiers et du 

Lodévois et Larzac 

Elus, experts et 

gestionnaires 

forestiers, 

gestionnaire des 

bassins versants 

_ _ _ _ _  _  

4.2. La rédaction du plan de gestion écologique 

de la Forêt de Sylvanès en cohérence avec le 

Document d’aménagement (à rédiger) dans 

le cadre de l’ORE. 

Elus, techniciens 

forestiers 

x   Parc, CEN Occitanie ONF Nb. de rapports 

(plans de gestion 

écologique ou  

documents 

d’aménagement) 

(2) 

Fonds vert  

 La prise en compte des enjeux de 

conservation de la faune et la flore forestière 

des sites identifiés dans la Stratégie des aires 

protégée, notamment :  

- Sites prioritaires : 

o Forêt de Sylvanès  

o Cirque de St Marcellin 

- Sites complémentaires :  

o Gorges de la Dourbie (hêtraies 

rivulaires) 

o Plateau du Guilhaumard (hêtraie du 

Guilhaumard) 

o Gorges de la Vis et de la Virenque 

hêtraie des gorges de la Virenque) 

 x x x Parc CEN Occitanie, LPO, 

CNPF… 

Nb. de site (5) Fonds vert  

 La rédaction du cahier de gestion de la RBI de 

Madasse 

  x  ONF Parc Nb. de rapport 

(cahier de gestion) 

(1) 

ONF  

 La rédaction du dossier de la RBI des Grands 

Causses (dont les secteurs identifiés comme 

écosystèmes forestiers remarquables) : 

• Chaos et corniches de Caoussou 

(Gorges de la Dourbie/Causse Noir) ; 

• Bois de Garenne (Gorges de la 

Dourbie/Causse Noir) ; 

• Les Canalettes (Causse du Larzac) 

• Forêt de Guiral (vallée du 

Cernon/Causse du Larzac) 

   x ONF Parc Nb. de projets (1) ONF  
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 L’accompagnement la mise en place d’îlot de 

sénescents, contractualisation avec les 

propriétaires (ORE), le cas échéant (et 

élaboration des dossiers de financements) 

 x x x Parc, CEN Occitanie CNPF, WWF (Nature 

Impact), Label Bas-

carbone et autres 

dispositifs de 

financement 

Nb. de projets (1) Nature Impact 

ou autres 

financements 

 

 L’achat des parcelles des forêt à très fort 

enjeu patrimoniaux (et élaboration des 

dossiers de financements) 

 x x x CEN Occitanie Parc, CNPF, WWF 

(Nature Impact) et 

autres dispositifs de 

financement 

Nb. de projets (1) Nature Impact 

ou autres 

financements 

 

4.3. La révision du diagnostic TVB sur l’ensemble 

du territoire du Parc 

Élus x   Parc  Nb. de diagnostic 

(1) 

ADEME, FEDER  

 La prise en compte des enjeux de 

conservation des forêts dans les documents 

d’urbanisme : forêts à enjeu de conservation, 

massif de moins de 4 ha et linaires arborés 

Élus x x x Parc  Nb. de documents 

d’urbanisme 

9 j.  

4.4. La réalisation de diagnostic biodiversité (sur 

la base des IBP) auprès les propriétaires 

forestiers volontaire et proposition de 

gestion pour la prise en compte de la 

biodiversité forestière et des sites à enjeu 

dans les documents de gestion. 

Propriétaires et 

gestionnaires 

forestiers 

x x x CNPF Occitanie, 

Parc 

ONF Nb. de diagnostics 

(propriété) (6) 

ANCT, FEDER 

Massif central 

 

 La sensibilisation et information auprès des 

propriétaires des sites de forêts 

remarquables, en particulier le Bois de Tries 

et les hêtraies à Grande noctule du Lévézou. 

(en lien avec l’action 4.2) 

Propriétaires et 

gestionnaires 

forestiers 

x x x Parc, CEN Occitanie, 

CNPF 

CNPF Occitanie Nb. de journées ANCT, FEDER 

Massif central 

 

 La centralisation des données des relevés IBP 

à des fins de statistiques de de calibration de 

modèles prédictifs 

Experts et 

gestionnaires 

forestiers 

x x x CNPF Occitanie, 

Parc 

CEN Occitanie Nb. de données 

renseignées 

9 j.  

 L’intégration d’au moins une session de 

formation aux programme FOGEFOR 

Propriétaires et 

gestionnaires 

forestiers 

x x x CNPF Occitanie CEN Occitanie, Parc Nb. de journées 

Nb. de 

participants 

Oui  

 L’identification et transcription des mesures 

favorable à la biodiversité dans le Projet 

sylvicole territorial (Sylv’ACCTES) 

Gestionnaires 

forestiers 

x     Evaluation de 

l’amélioration de 

la biodiversité 

(ind BBP ≥ 10) 

3 j.  

4.5. Le déploiement du réseau FRENE qui 

cartographie et permet de suivi des réserves 

biologiques intégrales (RBI), des îlots de 

vieillissement (ILV) et des îlots de 

sénescence (ILS) dans les forêts publiques. 

Techniciens 

forestiers 

x x x ONF Parc  Oui  
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 Le recensement des îlots de sénescence et des 

forêts en libre évolution contractualisées dans 

les forêts privée. 

Techniciens 

forestiers 

  x CNPF Occitanie Parc  6 j.  

4.6 L’intégration des enjeux relatifs aux espèces 

et habitats naturels forestiers d’intérêt 

communautaire lors de l’élaboration des 

DOCOB et des programmes d’action des sites 

Natura 2000 

Animateur des sites 

N2000 

- - - Parc CNPF Occitanie, ONF Nb. de documents 

arrêtés ( ?) 

Natura 2000  

4.7 L’organisation du dialogue entre des 

propriétaires (et leurs gestionnaires, le cas 

échéant) et la LPO à propos de la nidification 

du Vautour moine et des Zones de sensibilité 

majeure (ZSM) afin d’assurer la quiétude des 

couples durant la période de reproduction 

Propriétaires 

forestiers, 

gestionnaires 

- - x LPO France, 

délégation Grands 

Causses 

Parc, DDT12, CNPF 

Occitanie, ONF 

Nb. de 

propriétaires 

Natura 2000  

 Le cas échéant, la contractualisation pour la 

protection des sites de nidification du 

Vautour moine, notamment au travers des 

contrats Natura 2000 

Propriétaires 

forestiers 

- - - Parc CNPF, ONF, LPO 

France 

Nb. de 

contractualisation 

Natura 2000, 

Nature Impact 

 

4.8 La contractualisation avec les propriétaires 

(ORE), le cas échéant ou achat des parcelles 

concernée. (et élaboration des dossiers de 

financements) (voir 4.2) 

Propriétaires 

forestiers 

x x x CEN Occitanie Parc, CNPF Nb. de projet Fonds vert, 

ANCT, FEDER 

Massif central 

 

4.9. Le suivi du Chat forestier en période 

hivernale (3 à 4 pièges photographiques 

relevés tous les 10 à 15 jours) 

 - x x Parc NEO, OFB Nb. de sites suivis 

(4) 

Nb. d’observations 

54 j. 062_valeriane_attractif.pdf 

4.10. La mise en place d’unité conservatoire du 

Sapin pectiné (La Tenelle) et du Hêtre 

(Lévézou) 

Gestionnaires 

forestiers 

_ _ _ ONF INRAE Nb. d’unités mise 

en place (1) 

Oui  

 L’amélioration des connaissances de la 

génétique du Sapin pectiné de la Tenelle 

(Arnac-sur-Dourdou) 

Techniciens et 

gestionnaires 

forestiers 

? ? ? INRAE   Oui  
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11 INDICATEURS 

11.1 Indicateurs clés à suivre 

Indicateurs retenus dans la Charte du Parc naturel régional : 

• Accroissement naturel / disponibilité technique / prélèvement (si étude ressource 

réalisée) ; 

• Nombre de Documents de gestion durable (DGD) et surface concernée ; 

• Nombre de projets bois-énergie ; 

• Nombre de travaux d’amélioration sylvicole accompagné financièrement (notamment par 

le dispositif Sylv’ACTTES) et superficie concernée ; 

• Nombre de projet bois matériaux réalisés / accompagnés ; 

• Surface de forêts remarquables sous protection ou contractualisation. 

• Nombre d’actions de communication et de sensibilisation / estimation du nombre de 

personnes impactées. 
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11.2 Indicateurs généraux 

Tableau 1 : Tableau des indicateurs (année 2026) 

Indicateurs 
Indicateur 

de 
réalisation 

Métriques Sources Commentaires 

Données générales 

Population (nbre/ha)   86 115 Charte 2024-39, p. 8   

Evolution du nombre d'habitant (en % sur 10 ans)    à compléter INSEE, années ?   

Nombre de communes   119 Charte 2024-2039, p. 8   

Surface totale (ha)   380 565 Charte 2024-2039, p. 8   

Surface forestière (ha)   180 000 Observatoire des forêts, 2024   

Pourcentage de superficie forestière   47 Observatoire des forêts, 2024   

Proportion feuillus/résineux/mixtes   69/24/7 Observatoire des forêts, 2024   

Surface de forêt publique soumise (ha) (nombre d'entités)   

18 653 (92) 
dont Forêt domaniale : 11 457 (8) 

Forêt départementale : 98 (1) 
Forêt intercommunale : 104 (1) 
Forêt communale : 4 614 (42) 
Forêt sectionnale : 2 380 (40) 

ONF, 2026 

  

Surface de forêt privée (ha)   161 347 PNRGC, 2026 

Par différence de la superficie forestière et des forêts publiques (mais 
certaines superficies relevant du Régime forestier ne sont pas forcément des 
surfaces en forêt) 

Superficie de forêt sous DGD valide (ha) 
Dont Plans simples de gestion (PSG), 
Codes de bonnes pratiques sylvicole (CBPS), 
Règlements types de gestion (RTG). 

x 

21 295 
dont PSG : 20 929, 

CBPS : 32, 
et RTG : 3. 

CNPF Occitanie, 2026 

Les DGD dans le Tarn et le Gard sont des forêts à cheval sur le territoire et 
hors territoire (voir couche SIG agglomérée)  

Nombre de documents de gestion durable (DGD) 
Dont Plans simples de gestion (PSG), 
Codes de bonnes pratiques sylvicole (CBPS), 
Règlements types de gestion (RTG). 

x 

270 
dont 235 PSG, 

32 CBPS, 
et 3 RTG. 

CNPF Occitanie, 2026 

Surface de forêt privée sans document de gestion (ha) x 

21 295 
dont PSG : 20 929, 

CBPS : 32, 
et RTG : 3. 

CNPF Occitanie, 2026 
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Indicateurs 
Indicateur 

de 
réalisation 

Métriques Sources Commentaires 

Les enjeux de la gestion forestière sur le territoire 

Volume de bois sur pied (m3)   17 000 000 Observatoire des forêts, 2024 
12 378 000 m3 selon l'étude de ressource (IGN, Forêt Logistique, 
2018) 

Stock de C dans les bois vivants (tC)   9 000 000 Observatoire des forêts, 2024 
6 081 000 m3 selon l'étude de ressource (IGN, Forêt Logistique, 
2018) 

Accroissement annuel estimé (m3/an)   NS Observatoire des forêts, 2024 
386 000 m3 an selon l'étude de ressource (IGN, Forêt Logistique, 
2018) 

Disponibilité technique estimée (m3/an)   _   
148 620 m3 an selon l'étude de ressource (IGN, Forêt Logistique, 
2018) 

²   NS Observatoire des forêts, 2024 
33 000 m3/an (NS) an selon l'étude de ressource. Estimée à 145 
000/an (IGN, Forêt Logistique, 2018) 

Nombre de propriétaires financés (Sylv'ACCTES ou autres) x 5 Sylv'ACCTES, 2026   

Superficie concernée (ha) x 60 Sylv'ACCTES, 2026   

Montant des travaux (€) x 39 200 Sylv'ACCTES, 2026   

Nombre de RBI/RBD x 1 ONF, 2025 Cirque de Madasse 

Superficie concernée (ha) x 87 ONF, 2025 Cirque de Madasse 

Nombre de sites forestiers protégés x 1 PNRGC, 2026 Forêt communale de Sylvanès 

Superficie concernée (ha) x 93 PNRGC, 2026 
93 ha de forêt relevant du Régime forestier + 5ha de prairies sous 
ORE, dotés d'un Plan de gestion 
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Indicateurs 
Indicateur 

de 
réalisation 

Métriques Sources Commentaires 

Les enjeux de la filière bois du territoire 

Volume de bois rond commercialisé (m3/an)         

Proportion feuillus/résineux         

Nombre entreprises (amont, 1e et 2sd transformation)   320 SIRENE/INSEE, 2026 Voir détail des codes NAF ci-dessous 

Nombre d'entreprises de la filière amont   76 SIRENE/INSEE, 2026 
Code NAF 02.20Z, 02.30Z et 02.40Z 
La catégorie 02.10Z est exclue car contenant essentiellement des 
propriétaires individuels, en indivision ou sous forme de GF 

Nombre entreprises 1e transformation (scieries)   6 PNRGC Les scieries sont recensées sous différents code NAF 

Nombre entreprises 2sd  transformation   

244 
60 
9 

26 
128 
21 

SIRENE/INSEE, 2026 

 
Bois et articles en bois et en liège : Code NAF 16.10A, 16.23Z et 
16.29Z 
Papier et carton : Code NAF 17.21A, 17.21B, 17.23Z et 17.29Z 
Meubles : Code NAF 31.02Z, 31.09A et 31.09B 
Travaux de construction : Code NAF 43.32A 
Commerce de gros : Code NAF 46.73A 

Nombre de projets mobiliers/immobiliers BTMC initiés ou 
accompagnés 

x 3 BTMC, 2026 https://www.boisterritoiresmassifcentral.org/les-realisations-btmc/ 

Nombre d'entreprises certifées BTMC x 0 BTMC, 2026 
https://www.boisterritoiresmassifcentral.org/les-entreprises-
certifiees-btmc/ 

Nombre de projets mobiliers/immobiliers en bois local - 
autre que BTMC - initiés ou accompagnés 

x 2 

60 bancs "En Attendant les brebis" 
(PNRGC) 
Catalogue de produits Châtaignier 
(CERIBOIS) 

  

Nombre de chaufferies-bois/réseaux de chaleur sur le 
territoire 

x 55 
Observatoire Bois énergie COFOR 
Occ./SEM Causse Energia 

  

Puissance des chaufferies bois/réseaux de chaleur (kWh/an) x 18 800 
Observatoire Bois énergie COFOR 
Occ./SEM Causse Energia 

Puissance bois uniquement 

Consommation des chaufferies bois/réseaux de chaleur 
(t/an) 

x 50 000 
Observatoire Bois énergie COFOR 
Occ./SEM Causse Energia 
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Indicateurs 
Indicateur 

de 
réalisation 

Métriques Sources Commentaires 

Autres enjeux 

Visiteurs 

Nombre de visiteurs (par an)   En cours  A compléter 

Nombre d'entreprises touristiques (hébergement et activités)   471 SIRENE/INSEE, 2026 Codes NAF 93.21Z, 93.19Z, 93.29Z, 79.90Z, 93.11Z, 55.20Z et 55.30Z 

Nombre d'emploi   4 700  A vérifier 

Chiffre d’affaires pour secteur touristique (par an)   532 000 000  A vérifier 

Nombres d'évènements/animations concernant la forêt x _ t0   

Nombre de personnes touchées x _ t0    

Protection 

Nombre de communes concernés par le risque incendie 
(communes soumises aux OLD, données auprès de vos 
préfectures) 

  70 PNRGC, 2026 
Sensibilité forte à très forte et soumises à la règlementation de 
débroussaillage (source : projet de PDPFCI de l'Aveyron, 2017)/ 
Délibération n°2025-10 

Nombre de bâtiments concernés par le risque incendie    72 897 PNRGC, 2026 Délibération PNRGC n° 2025-10 

Nombre de Plan de Massif DFCI sur le territoire x 2 (3) 

- Causse Noir 
- Causse rouge et Causse de 
Sauveterre 
- Saint-Serninois et 7 Vallons 
(Schéma de desserte) 

  

Nombre de communes concernés par le risque inondation 
(atlas départemenantaux des zones inondables) 

  En cours     

Nombre de bâtiments concernés par le risque inondation   En cours   
dans le lit majeur 
dans le périmère CIZI ? 

Plue-value des démarches territoriales 

Date de début de mise en œuvre de la CFT   01/01/2026     

Nombre d'actions réalisées dans le cadre de la CFT    _ t0    

Montant investis sur le territoire pour la réalisation de ces 
actions 

  _ t0    

 


